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Novera 



Sir, 


I em directed by the Secretory-General 
of tne league of Sations to acknowledge toe 
receipt of yo <r letter dated Novemuer 7th 
forwarding a photographic copy of the protocol 
signed by tne 3gyptian Government and die 
uigoness Lbbas iiilnii yasha. 


1 have the honour to be. 
Sir, 

lour obedient servant 


($.)Y. Sugimiira 




4 yaper Buildings, 
temple, 


London, 1S,C.4 



• i 

L l)t c " 


^LEGRAMS, 55 TEMPLE, LONOON . 
"TELEPHONE,3472 CENTRAL. 


J 


/y 3 ^ 




4-, Paper Buildings, 


Temple, E. C.4. 


November 7 th 1932. 


ID: ttte Secretary General, 

League of Nations, 






Geneva 


*8 NOV 195? 


Your Excellency; 

I have teen instructed ty His Highness Attas Hilmi 
Pasha to send you on his tehalf a photographic copy of a 
Protocol made between the Egyptian Government on the one part 
and His Highness on the other part. 

Your Excellency will see that Mr. Arthur Garrick, 
a Notary Public, gives his certificate that the enclosed 
photograph is an exact copy of the original Protocol signed by 




Amin Anis Pasha for the Egyptian Government, and His Highness 
Abbas Hilmi Pasha. 


I have the honour to be, 


Your obedient servant. 



Harris ter-at-Law, M.A., LL .B. (Cantab). ,M.C . 
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JE SOUSSIGNiS ARTHUR CARRICK, Notaire Public a Londres, 
par Autorite Royale dument admis et assermente, certifie 
que le doctimexit ci-annexe est une copie photographique 
coiiforme et fidele du document original duq.uel on dit 
qu’elle est une copie, cette demi&re ayant ete par moi 
Notaire compareeet examinee cejourd’hui avec ledit 
original et trouvee conforme. 

EN POI DE QUOI j*ai appose ma signature et mon sceau 
d*office a Londres, le vingt-cinq. octobre mil neuf cent 
trente deux. 


yJn, JtdJiAMjwju'yvx . 



















































Son Altesse 1* Ex- Khedive Abbas Hilmi Pacha, 

E t son Excellence »ln Anle Puota, en s* indite 4. Repres.ntsnt du 
Gouverneraent Egyptlen, sutorlsd oux fins des prOsentes par Beclsicn 
in conseil des ulnlstres en date du 29 evrll 1951 dent ccple conforms 
a et£ remise & son Altesse 1 1 Ex- Khedive, 

Sont convenus de dresser le present protocole afin de 
fixer et consucrer les accords intervenus entre eux, accords qul sont 
1 'aboutissement d'echange de vaes prSliminaires, et qui constituent 
un ensemble indivisible dont les parties sont en etroite dependence 
les unes des autres. 

1. son Altesse 1'Ex-Khedive fera, par une communication adressua a 
Son Excellence le president du conseil des Ministres le plus t*t que 
pourra se faire apres la signature du present Protocols, la declaration 
suivante qu'il autorisera la dit president & publier:- 

"Conscient d'avoir servi avec fidSlitfi et dSvouement mon Pays auiuel. 
mulgre des situations delicates, j'ai consacre pendant vingt-trois 
ans toutes mes forces et la meilleure partie de ma vie; 

Ayant touJours & coeur le bonheur et la prosperity de l'Egypte; 

Suivant de pres les progres que le Pays ne cesse de realiser dans tous 


les domaines; 

sejoul d. constater „ mnreh. assure, dans la vole du rsfferml.ssm.nt 
4 , son Independence et d. 1 'adaptation d. son oreanls.tlon polltlqu. 

& ses besoins et ses aspirations; 

Desirant preciser mon attitude vis-^vis du regime politique de l'Egypte 
et affirmer mon loyalisne envers la personne ie son Auguste souvaruin; 
je declare me conformer a la constitution du Royaume d'Egypte etablie 
par le Rescrit No.70 du 22 octobre 1?30 et observer en toutes circons- 
tances une attitude conforms a l'ordre etabli et aux lois du Pays. 
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je declare notamment respecter le Rescrit No,25 du 13 /.vril 1922 
etablissant l'ordre de succession au TrSne du Royaume d'Egypte 
et La Loi No.28 du 17 juillet 1922 reglant la liquidation de mes 
biens ,qui font partie integrunte du regime constitutionnel d'Egypte# 
ainsi que la Loi No.25 du 5 Juillet 1923 portant Bill d'indemnity, 
et m'y conformer. 

Reconnaissant, d'autre part, que Sa Majeste le Roi Pouad 1, fils 
d'Ismail, est le Souverain legitime de l'Egypte; 

Je declare, par les presentes, renoncer pour toujours & toutes 
pretentions au Tr 8 ne d'Egypte, ainsi qu'a toutes reclamations, 
tant pour le passe que pour l'avenir, 3 un titre quelconque du chef 
du Khedivat d'Egypte. 


Assurant Sa Majesty le Roi Fouad 1 de mon constant et absolu loyalisrae, 
Je lui presente 1'expression de mon sincire attachement. 

je forme les voeux les plus ardents pour Sa Majeste et pour le Prince 
Farouli; Prince H^ritier du Royaume, ainsi que pour un avenir toujours 
plus heureux de l'Egypte," 

2. Son Altesse l'Ex-Khedive adressera en outre a son Excellence 
le President du Conseil des Ministres en double exem lnire une 
declaration non destinee 3 , la publication dans les termes suivants:— 


"Je declare renoncer entierement et definitivement tant 3 l'encontre 
du Gouvernement Egyptian qu'3 l'encontre de sa Majeste le Roi de 
Grande Bretagne, d'lrlande et des TerritoiresjBritanniques au del3 des 
mers, Empereur des Indes, 3 toute reclamation directe ou indirecte du 
chef de la liquidation de mes biens ou de toute autre mesure prise 
jusqu'3 ce Jour touchant ma personne ou mes biens, droits ou interets 
sous quelque forme et 3 quelque titre que ce soit. A cet effet je 
m’engage 3 prendre toute disposition et 3 proceder a toute formalite 
qui sera jugee necessaire par le Gouvernement Egyptien ou par le 
Gouvernement de sa Majeste au Royaume-uni de Grande Bretagne et 
d'lrlande du Nord pour donner effet 3 la dite renonciation. 


ST' 


—- 
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Je declare ©n. consequence renoncer entierement et definitiveraent 
& la "petition of Right" engage© en raon nom aupres de la Haute 
Cour de Justice a Londres (Section du Banc du Roi), qui sera nulle 
et non avenue, et A cet effet je m*engage A demander la radiation 
immediate de cette affaire et a prendre toute autre disposition 
ou formalite que le Gouvernement de sa Majeste au Royaurne-Uni 
jugera necessaire afin de donner effet A ce ute renonciation." 

Cette declaration devra Stre iramediatement suivie des 
instructions necessaires en vue de la radiation de l f affaire engagee 
aupres de la Haute cour de Justice A. Londres (Section du Banc du Roi), 

Elle devra Agalement @tre suivie, contre paiement de 
la sor me de neuf raille deux cent et quatre-vingt/Livres Egyptians 
trois cent vingt-huit milliemes entre les mains de Son Vitesse par 
le Gouvernement de Sa Majeste Britannique, d*une quittance dans 
les termes suivants:- 

w I hereby acknowledge the receipt of the sum of nine thousand two 
hundred and eighty seven Egyptian ounds three hundred and twenty 
eight milliemes and accept that amount in full settlement of all 
questions of account and of all demands whatsoever against His 
Majesty the King of Great Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the Seas, Emperor of India, or His Majesty the King of Egypt 
or the Egyptian Government relating to or arising out of the 
sequestration and liquidation of my property and possessions in 
Egypt," 

3. — consequemment aux declarations visees aux Numeros 1 et 
2 le Gouvernement Egyptian promulguera dans le plus bref delai 
un Decret-Loi complete par une Decision du Conseil des Ministres, 
Decret-rLoi et Decision dont les termes sont d*ores et dejA arrStes 


comme suit:- 


DECRET - LOI 


"NOUS^FOUAD V, ROI D'EGYPTE, 

Vu Notre Rescrit No.7o de 1930:- 


Considerant les hauts sentiments de loyalisrae envers 




















Nous et de sollicitude pour les interSts de l’Egypte manifested par 
Son Altesse I’Ex-Khedive dans sa declaration du 

Considerant la necessite d* s urer & son Altesse une 
allocation compatible avec son p^sse et sa situation dans la 
Faille Royale: 

Sur la proposition de Notre president du Conseil des 
Ministres et l 1 avis conform© du dit conseil > 

DECRETONS 

Art.l 

Le Gouvernement est aui-orise a accorder & son Altesse 
l'Ex-Khedive Abbas Hilrai pacha, sa vie durant, une allocation 
annuelle de L.E.30.000. 

Cette allocation dont les modalites seront etablies 
par Decision du Conseil des Ministres sera personnelle, non trans¬ 
missible par succession, incessible et insaisissable m@me pour 
pension alimentaire. 

Art.2 

Notre Ministre des Finances est charge de l 1 execution 
de la presente Loi qui entrera en vigueur des sa publication au 
Journal Official." 

' DECISION DU CONSEIL DES MINISTRES 
"LE CONSEIL DES MINISTRES^ 

Vu le Decret-loi au^orisant le Gouvernement a accorder 
une allocation a Son Altesse l’EX~Kh<§dive Abbas Hilrai pacha, decide 

Le Gouvernement Egyptien s’engage & accorder & Son 
Altesse l’Ex-Khedive Abbas Hilrai pacha, sa vie durant, et & partir 
du ler Janvier 1931, une allocation annuelle de L.E.30.000. 

L*alvocation sera payable mensuellement dans toute 
localite d6sign6e par Son Altesse." 





J, * 









Le present protocole est dresse en deux textes 
anglais, les deux te. tes fuisunt egalement foi 


arable et frangais- 


Ainsi fait et sign© en deux originaux & 




























Telegramm —1 elegramme — Telegramma 

8 0 6 1 newy on 1c . 41. 54- 17 v we s tunr s ,>= J 


Aufgegeben den — Consignc le 
Consegnato il 


19 . 


Stunde — lleiire — Ora 


V6rter — Mots — Parole 


Erhalten - Requ, — Kicevuto 




i — da — da 


"C 


Stunde -ffeurc-Ora 


Befordert — T/nnsntis — Trasmesso 


nnch — a — a 

Stunde-/ leu r*-Orn 

1 A< / 2-if 5 (> I 

li C 




Nnme — A r om — Nome 


m . .8 b 


.V y nit ,= .pdfesIdent of 

.. >v ': . ^ . the council -of the 

League of n a flo ns 6 e-n e v e 

.-•. f ..— 

,= ,= e g v P11 a n residents :in a ni e r:l c a bs§ y.our 

exceUencj to intervene against the -DanbaMa n ie«.o.d 
and p.ol.icy .of the British Imperialist ih:lch massacre 
iuf arsed and peaceful egyptlans for f-o r c 1 b 
election .= s.ohased far rag 11 vest 6 6 st neiv.ork 
»o ti ime a osman s-ohased :lbr a n 1 m abed e L azlz sustl 



















































1.a/2536/25 6£> 


GENEVE, 



Le 24 Jain 1929. 


Monsieur le president. 



J’si 1'honneur d’accuser reception de 
votre lettre en date au 31 ml 1929, accoorpagnee 
des deux brochures intitulees respectiveu.ent ’’Note 
du Aafd Egyptien au sujet de 1'accord ear les eaax 
da Nil” et ’’Note da Wafd Egyptian sur les reclama¬ 
tions f inane i'res entre les Gouvernements Egyptien 
et Britannique". 

Veuillez agr4er. Monsieur le ^resident, 
les assurances de ma consideration la plus diwtinguse. 


xour le Secretaire general; 



Membre de la Section politicue. 


Monsieur MUSTAj?HA EL-BABAS, 

^resident du flfafd Egypt ien, 

£S QA IRS (Egypte). 


w 





t*jlri6jisi<> ,^v 


M/OB. 

% 


Note & M. Roddolo. 

M*inspirant du texte de la rdponse adressde au 
President du. Wafd egyptien en date du 20 septembre 1928, 
j’ai redigd un pro jet de communication destine au merae 
personnage pour lui accuser reception de sa lettre du 
31 mai et des deux brochures qui l’accompagnaient. Je ne 
sais trop, en l’absence du Secretaire general et du Direc- 
teur de la Section politique, qui a quality pour signer 
cette rdponse. C’est un point sur lequel je vous serais 
oblige de donner des instructions a Melle Belloche. 


D’autre part, je n’ai pas cru devoir adopter une 


forraule finale analogue a celle que j’ai relevd dans ]a 
lettre du 20 septembre. II y a lieu de se demander, en 
effet, s’il convient d’adresser les assurances ” d’une 
haute consideration " au President du Wafd egyptien qui 
est d’un parti politique et non d’un organisme gouvernemen- 
tal. C’est un point d’ailleurs d’importance secondaire 
et j’ai prie egalement Melle Belloche de se conformer aux 
indications que vous voudrez bien lui donner a ce sujet. 


M/OB. 

% 






Geneve,le 11 juin 1929. 



70 * /. Zf . 
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Gendve,le 11 juin 1929. 


Monsieur le President, 

i 

J’ai l’honneur de vous accuser reception de 
votre lettre en date du 51 mai 1929, accompagnee des 
deux brochures intituiees respectivement " Note du 
Wafd egyptien au sujet de l’accord sur le s eaux du 
Nil” et " Note du Wafd egyptien sur les reclamations 
financi&res entre les Gouvernements egyptien et britan- 
nique 

Veuillez agr£er, Monsieur le President, les 
assurances de ma consideration la plus distingude. 


Monsieur MUSTAPHA EL-NAHAS, 

President du Wafd Egyptien, 
LE CAIRE.- 


(Egypte) 




% 



Le Caire, le 31 Mai 1929.^ /- 


^ J Jvn( 

* 55 * ‘‘T- I 

Tfo-i 1 non ^ /3 


Mai 1929 /- 
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Excellence, 

J’ai l’honneur de vous transmettre, a titre d*in¬ 
formation, deux notes du V7af d Egyptien relatives aux 
accords sur les reglements financiers et le. E&ux du 
Ell, passes entre les Gouvernemente britannique et egyp- 
tien en 1’absence du Parlement. 

Veuillez agreer, Excellence, l’as^urance de ma 
liaute consideration. 


Le president du ^/afd Egyptien 



Monsieur le Secretaire General 
de la Gociete des Nations 


Geneve 




NOTE 

DU WAFD EGYPT1EN 

au sujet de 


1’Accord sur les Eaux du Nil 




(TRADUCTION) 


* 


SUPPLIQUE SOUMISE A SA MAJESTE LE ROI 


SIRE, 

Le 7 mai, le ministere a conclu avec Son Excellence le Haut 
Commissaire Britannique, representant le gouvernement britannique, 
un accord sur les eaux du Nil. 

Le Parlement etant suspendu par le fait du ministere actuel, et 
cet. accord portant atteinte aux droits naturals et historiques du pays, 
diminuant ses droits de souverainete et exposant au danger son 
existence et l’existence des generations futures, le Wafd, au nom de 
Votre peuple loyal, a recours a Votre Auguste Trone pour d61ivrer 
le pays de ce danger imminent. 

Sire, la question des eaux du Nil est une question de vie ou de 
mort pour l’Egypte. D’elle depend la vivification des terras d’Egypte, 
source de sa richesse. Le pays s’est rendu coinpte de la gravity de 
cette question, a toutes les etapes, et. il a decide, a toutes les occa¬ 
sions, qu’il ne fallait rien conclure au sujet de la distribution des 
eaux du Nil sans consulter ses representants. Le 9 mars 1920, quoique 
ajournee a cause de l’etat de si&ge, l’Assemblee Legislative en d6cida 
ainsi. Le cabinet de S.E. Adly Yeghen pacha decida de m6me en 
1921, avant la promulgation de la Constitution. Ainsi firent. tous les 
cabinets constitutionnels qui se sont succSde au pouvoir depuis 1924 
jusqu’en 1928. Et le Parlement. les a toujours appuySs. 

Mais le cabinet actuel, rompant avec cette unanimity, a accepts 
de conclure cet accord que la politique imperialists a toujours 
ambitionne d’obtenir de tout cabinet faible ne s’appuyant pas sur la 
volont6 de la nation. 

C’est. pourquoi le prejudice n’atteint pas uniquement les droits 
naturels et historiques du pays sur les eaux du Nil ; il atteint aussi 
ses droits politiques sur le Soudan. L’accord diminue, en effet, ses 
droits do souverainete en acceptant la situation actuelle du Soudan, 
nee de V ultimatum britannique de 1924, et consid&re le Soudan 
comme un pays independant de 1’Egypte, s^parant ainsi les deux 
contrees soeurs qui sont unios par l’unit^ du Nil et que lient les liens 
indissolubles de la nature et de Thistoire. 

Il est indiscutable que oet accord n’engage point le pays par ses 





dispositions et. par ses consequences, et ne peut §tre ex6cutoire sans 
1 approbation du Parlement, conformement k l article 46 de la Cons¬ 
titution. 

J’ai l’honneur de presenter & Votre Majesty une note exposant 
les r^sultats de l’examen que le Wafd vient de faire de cet accord. 
A cet examen, ont collaborS les deux eminents techniciens LL. EE. 
Osman Moharram pacha, ancien ministre des Travaux publics, et 
Mohamed Zagloul pacha, ancien sous-secr£taire d’Etat. a ce ministere. 
Cette etude montre que l’accord cause, a tous les points de vue, du 
prejudice a l’Egypte et k Votre peuple loyal. II confere, en effet, aux 
Anglais, au detriment de l’Egypte, des droits qu’ils n’avaient pas ; 
il diminue les droits de l’Egypte sur le Soudan ; il sanctionne l’em- 
pietement. commis sur les droits de l’Egypte en ce qui concerne l’eau 
du Nil ; il empire la situation en portant gravement atteinte aux 
droits naturels et historiques de l’Egypte quant a sa. suprematie sur 
les eaux du Nil ; enfin, il expose le pays a ne pas obtenir sa part 
des eaux limoneuses du Nil Bleu qui apportent la fertilite a ses terres. 

C’est pour ces raisons, Sire, que nous avons recours a Votre 
Majesty pour ordonner la reunion immediate du Parlement., afin 
que cet accord lui soit soumis et qu’il puisse l 1 examiner conforme¬ 
ment a Particle 46 de la Constitution. 

Je suis toujours et demeure, Sire, de Votre Majeste, le fidele et 
d6vou6 serviteur. 


Moustapha El-Nahas, 

President du Wafd Egyptten. 


Maison du Peuple, le 16 mai 1929 (7 Zul Hegga 1347). 










NOTE 

soumise par le Wafd Egyptien a S.M. Le Roi 
au sujet de l’Accord sur les Eaux du Nil 


Le Wafd a tenu des reunions successives en date des 9, 10, 11, 12, 
13, 14 et 15 mai 1929 au cours desquelles il a examine, en presence 
de LL.EE. Osman Moharram pacha, ancien ministre des Travaux pu¬ 
blics, et de Mohamed Zagloul pacha, ancien sous-secr6taire d’Etat. 
aux Travaux publics, l’accord sur les eaux du Nil conclu le 7 mai 
entre le ministere actuel et le gouvernement britannique. 

II a adopts, a Funanimite des voix, les conclusions suivantes : 

I. LE CONTROLE DES EAUX DU NIL 

Get accord, bien qu’il reserve en apparence le droit de 
1’Egypte de controler la reglementation des eaux du Nil, a porte 
effectivement atteint.e au droit etabli du pays quant au contrble et a 
la distribution des eaux du fleuve, et lui a fait perdre un droit dont 
il avait joui, sans conteste, jusqu’en 1925, et que tout ministere cons- 
titutionnel a r6clam6 depuis cette date comme 6tant un droit vital 
pour le pays. 

Avant l’ultimatum britannique de 1924, le ministere Egyptien des 
Travaux publics assumait le controle des eaux du Nil, et tous les 
travaux d’irrigation au Soudan dependaient de ce seul ministere, au 
mSme titre que les travaux d’irrigation en Egypte. Le ministere des 
Travaux publics comprenait trois inspectorats d’irrigation : celui de 
la Basse-Egypte, celui de la Haute-Egypte et celui du Soudan. Les 
attributions de ces trois inspectorats 6taient identiques et le pouvoir 
que le ministere des Travaux publics exergait sur eux 6tait le mfime. 
L’inspectorat d’irrigation au Soudan comprenait quatre sous-inspec- 
torats dont deux etaient charges du contrdle, Fun des cultures de la 
Guezira, 1’autre du reservoir de Makwar (Sennar). 

En 1925, les deux inspecteurs de la Guezira et du Reservoir de 
Makwar pr6senterent leur demission. Celle-ci fut transmise au minis- 
tfcre des Travaux publics par l’inspecteur general de l’irrigation au 
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Soudan, M. Roberts, qui demanda de ne pas leur nommer de rempla- 
gants, etant donne qu’il etait dispose a assumer leurs travaux simul- 
tanement avec ses fonctions. Mais au meme moment les deux inspec- 
teurs demissionnaires etaient nonunes au gouvernement du Soudan 
dans les m£mes fonctions qu’ils venaient de resigner. 11 s’ensuivit. 
que le lien qui rattachait ces deux sous-inspectorats au ministere 
des Travaux publics fut effectivement rompu. 

Nonobstant, les divers gouvernements egyptiens qui s’etaient suc- 
c6de par la suite ne renonc&rent pas a leur point de vue, a savoir 
que le Nil constit.ue une unite indivisible de par sa nature, qu’il doit 
en §tre de m£me quant a son controle, et que ce contrdle doit conti¬ 
nuer k etre assume par le ministere des Travaux publics pour garan- 
tir les droits de 1’Egypte dans les eaux du Nil, droits qui ont ete 
reconnus et dont voici renumeration : 

a) Utilisation par 1’Egypte, pendant la periode d’etiage, de tout 
le debit, naturel du fleuve ; 

b) Priority sur les eaux provenant de la crue et necessaires a 1’ir- 
rigation des terres arables ou de celles susceptibles de devenir pro- 
pres k la culture ; 

c) Priorite pour l’emmagasinage des eaux provenant de la crue, 
dans le but de les utiliser a la periode d’etiage, afin de comple¬ 
ter Tirrigation des terres egyptiennes arables ou de celles suscepti¬ 
bles de devenir propres a la culture. 

Ge sont la des droits naturels et historiques qui n’ont ete a aucun 
moment l’objet de contestation. 

Du reste, Adly pacha avait expose, au cours des negociations 
officielles engages en 1921, le point de vue du gouvernement egyptien 
et avait fait, relativement a la question des eaux du Nil 1a, declara¬ 
tion suivante : « Nous voulons avoir seuls le droit de les contrdler » 
(P. 96 des proc&s-verbaux arabes des negociations officielles de 1921). 
De mSme la reponse de la Delegation Officielle au projet d’accord 
entre l’Egypte et l’Angleterre au sujet de la question des eaux du Nil, 
contient le passage suivant : 

« Ces textes ne garantissent pas k l’Egypte la jouissance du droit 
de souverainete qu’elle a sur le Soudan, et son droit de controle sur 
les eaux du Nil, souverainete qui ne peut etre sujette k aucune contes¬ 
tation » (Voir page 113 des proces-verbaux dont il s’agit). 

Ce point de vue a et.e appuye par tous les ministeres constitution- 
nels et non-constitutionnels, au point que dans ses conversaions avec 
sir Austen Chamberlain, Saroit pacha est revenu a . la charge et a 
precise k la page 13 du Livre Vert : 

« ... Les traditions tant de fois affirmees et energiquement def en¬ 
dues par les grands ingenieurs britanniques qui ont rempli avec tant 
de science et de devouement les hautes fonctions de conseillers ou de 
sous-secretaires d’Etat au ministere des Travaux publics, veulent. que 
le contrble des eaux du Nil reste entre les mains du dit ministere, et 
elles ont ete constamment mises en pratique, notamment dans la 
construction du barrage de Sennar lui-meme, » 
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II est hors de doute que l’Egypte possfede le droit historique et 
naturel de contrdler et de reglementer d’une manure effective les 
eaux du Nil. Les dispositions de l’accord ont transgress^ ce droit 
d une fagon manifeste, privant ainsi l’Egypte du contrdle effectif et la 
rendant tributaire du gouvernement du Soudan, alors que celui-ci 
dependait d’elle auparavant, comme on le constatera clairement par 
les observations suivantes : 


A. - L’attribution au gouvernement du Soudan de la direction 
effective du Reservoir de Makwar 

I 

II ressort des textes de l’accord que la direction effective du Reser¬ 
voir de Makwar est confiee au gouvernement. du Soudan, et que 
J’Egypte n’a plus qu’un droit d’observation nominal. II en r6sulte que 
la distribution des eaux du Nil Bleu a l’Egypte et au Soudan est 
remise entre les mains de fonctionnaires anglais qui ne reinvent pas 
de Eautorite du ministere egyptien des Travaux publics. 

„ I™' ce que l acc01 ' d a laisse a l’Egypte, apres que la direction 
effective se trouvait entre ses mains jusqu’en 1925, c’est le droit de se 
plamdre des agissements de lingSnieur-resident anglais qui releve 
du gouvernement du Soudan. C’est la un droit a la fois inefficace et 
sans importance. Car le fait de se plaindre d’un acte effectivement 
consomme ne permet. pas a la victime dteviter le prejudice qui en 
r6sulte. II est d’ailleurs de notoriete publique, cliez les cultivateurs 
comme chez les ingenieurs, qu’il est, la plupart du temps, difficile 
d etablir le bien-fonde d’une plainte formulae aptes que le prejudice 
a 6te subi. A plus forte raison ne peut-on y remedier. 

La verite est que, par l’accord qu’il a conclu, le ministere Moha- 
med pacha Mahmoud a abandonne le point de vue auquel tous les 
gouvernements constitutionnels s’etaient attaches dans l’interet. de 
1 Egypte. II a approuve, de son plein gre, ce que le ministere Ziwer 
pacha a 6te force de subir sous la pression dont il avait <§te l’objet: le 
detachement. effectif de la direction du Reservoir de Makwar et de 
1 inspectoral d’irrigation de la Guezira, du ministere des Travaux 
publics. 

Quant au fait d’accorder au d^legue du ministere egyptien des 
Travaux publics pleine liberte de cooperer avec l’ingenieur-r6sident 
du Reservoir de Sennar dans le mesurage des debits et des relev^s, de 
maniere a assurer le gouvernement Egyptien que la distribution des 
eaux et la r6glementation du debit du Reservoir s’effectue confornte- 
ment a l’accord conclu (Voir article 4, paragraphe 1 de la note de 
Mohamed pacha Mahmoud), c’est lh un texte qui ne differe pas de la 
proposition de sir Austen Chamberlain et qui avait ete rejetee par feu 
Saroit pacha. II est, en effet, dit a l’article 13 du projet. d’accord 
soumis par sir Austen Chamberlain a Saroit pacha : 

« ... 11 sera accorde aux representants du Departement d’lrriga- 
tion 6gyptien les facilites necessaires pour controler les observations 
concernant l’operation du barrage de Sennar, et. il leur sera donne 
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de production d’6nergie electrique sur le Nil, ses affluents, et dans 
la region des lacs. II subordonne, en effet, les travaux d’irrigation 
que l’Egypte effect.uera au Soudan au consentement du gouvernement 
soudanais, alors que ceux que le gouvernement soudanais pourra 
effectuer ne sont pas subordonnes au consentement de l’Egypte. 

Le paragraphe 4 de Particle 4 de la note de S.E. Mohamed pacha 
Mahmoud subordonne, dans tous les cas, la faculty du gouvernement 
egyptien de construire des travaux sur le Nil au consentement pr6a- 
lable des autorites locales, a reffet de s’entendre sur les dispositions 
a prendre pour sauvegarder les interns locaux. Or, ces int6r6ts 
locaux ne se bornent pas, contrairement. a ce qu’on pourrait croire 
a priori, a l’indemnisation des habitants ties pertes qu’ils subiraient 
du fait de ces travaux, comme c’est le cas quand les gouvernements 
procedent a des travaux publics, mais ces interets locaux pourraient, 
aux yeux.du gouvernement britannique, se multiplier au point de 
comprendre, dans certains cas, des travaux de nature a donner an 
gouvernement local de nouveaux droits sur les eaux du Nil. Un 
exemple : 

Lorsqu’en 1925, alors que Ismail Sirry pacha 6tait ministre des 
Travaux publics, on congut. le projet de construction du Reservoir de 
Djebel Avvlia, le gouvernement britannique formula, au nom des 
int6r6ts locaux, qui seraient, 16ses par ce projet, les demandes sui- 
vantes : 

1° Une somme de L.E. 500.000 pour indemniser les cultivateurs 
des terrains qui seraient. submerges par les eaux, ainsi que 1 indem- 
nisation du gouvernement soudanais pour les terrains qu il perdrait 
du fait de ce projet ; 

2° Une somme de L.E. 3.500.000 : pour l’6tablissement d un canal 
principal d’une longueur de 80 kilometres qui serait. alimente pai les 
eaux du Reservoir de Makwar et. le creusement de canaux dans une 
superficie de 170.000 feddans a 1’effet de les cultiver en coton et autres 
produits, pour la construction d 1 habitations et de voies ferries et 
pour la creation d’usines a egrenage et autres sur cette Stendue. 

Ce sont des demandes exorbitantes et inconcevables que l’on ne 
peut approuver. 

II resulte done de ce qui precede que tous les travaux d’irriga¬ 
tion que le gouvernement egyptien estimera necessaire d’effectuer au 
Soudan dans l’int.eret du pays, pourront etre entravSs, en raison du 
marcliandage que l’on sera amen6 a faire au sujet des demandes 
exager6es qui seront formalizes au nom des interets locaux. On aurait 
dii ne pas subordonner le commencement de V execution des projets 
de l’Egypte a un arrangement prealable pour l’indemnisation des 
interets locaux. On devait plutdt faire en sorte que le gouvernement 
egyptien procSd&t d’abord a l’execution de ses projets, quitte a s’en- 
tendre ensuite au sujet de la question de l’indemnisation, soit par 
un accord, soit par voie d’arbitrage. C’est ainsi que l’Egypt.e attein- 
drait son but, en jouissant en temps voulu de son droit naturel et 








libre acc&s aux donn6es y relatives, afin qu’ils puissent s’assurer que 
la distribution des eaux s’effectue conformSment aux regies poshes 
dans le dit Rapport » (Rapport, de la Commission des Eaux du Nil). 

Une comparaison entre les deux textes suffit pour Stablir claire- 
ment qu’ils sont identiques quant, au fond, bien qu’ils different dans 
la forme. Saroit pacha a d’ailleurs saisi tout le danger que ce texte 
comportait pour les intents de l’Egypte. Aussi y a-t-il fait la rSponse 
suivante mentionnee a la page 13 du Livre Vert : 

« ... On ne s’explique pas, en effet, pourquoi substituer 4 la 
formule claire et simple que j’ai employee, les expressions « accorder 
aux representants du Departement d’Irrigation <§gyptien les facility 
necessaires pour eontroler les observations concernant l’op6ration du 
barrage de Sennar » et « donner libre acces aux donnSes y relatives », 
expressions dont la forme restrictive peut. donner a croire que le 
controle par l’Egypte ne serait qu’un controle mathSmatique de chif- 
fres et d’additions, alors m&me que le controle le plus naturel des 
observations suppose le controle de l’op<§ration elle-meme et que le 
libre acces aux donnees comporte necessairement l’acc&s au fonction- 
nement meme du barrage. II est, du rest.e, certain que la Grande- 
Bretagne n’entend pas changer les traditions tant de fois affirm6es 
et 6nergiquement defendues par les grands ingAnieurs britanniques 
qui ont rempli avec tant de science et de dSvouement les liautes 
fonctions de conseillers ou de sous-secretaires d’Et.at au ministere des 
Travaux publics. Ces traditions veulent que le contrdle des eaux du 
Nil reste entre les mains du dit ministere, et. elles ont ete constam- 
rnent mises en pratique, notamment dans la construction du barrage 
de Sennar lui-m£me. » 

B. - Le detachement des travaux d’irrigation au Soudan 

du ministere egyptien des Travaux publics 

II est dit a l’article 4, paragraphe 2 de la note de S.E. Mohamed 
pacha Mahmoud, que le gouvernement soudanais a le droit d’effectuer 
des travaux d’irrigation au Soudan, de son propre gr6 et sans avoir 
recours au ministere des Travaux publics. Ce texte ne tend pas seule- 
ment a confirmer le detachement du Reservoir de Makwar et des 
projets d’irrigation dans la Guezira, mais il aggrave la situation en 
etendant. ce detachement a tous les travaux d’irrigation que le gouver¬ 
nement soudanais voudra effectuer sur le fleuve, sur ses affluents et 
dans la region des lacs. C’est la premiere fois qu’un ministere egyp¬ 
tien sanctionne ce detachement et lui donne, en outre, cet.te extension 
dangereuse contenue a l’article sus-mentionn6. 

C. - La non-reciprocite 

Ce qui aggrave encore le caract^re de ce detachement, c’est le 
fait que l’accord etablit une distinction injuste entre le droit de l’An- 
gleterre et celui de l’Egypte de proceder a des travaux d’irrigation et 
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hist-orique sur les eaux du Nil, et en assurant £t la fois aux interets 
locaux leur indemnisation. 

Quant aux projets d’irrigation et de production d’energie sur le 
Nil, sur ses affluents et dans la region des lacs que les Anglais effec- 
tueront (Voir article 4, paragraphe 2 de la note de S.E. Mohamed 
pacha Mahmoud) leur execution n’est pas subordonnee au consente- 
ment prealable du gouvernement egyptien. Ce consentement n’est 
requis que dans le cas ou le gouvernement britannique considererait 
que ces travaux occasionneraient un prejudice quelconque aux inte¬ 
nts de l’Egypte, ce qui signifie, pratiquement, que, en vertu de cet 
accord, l’Anglterre peut proceder effectivernent a l’exScution de tous 
les projets qu’elle jugera necessaires, sans obtenir le consentement 
pr6alable du gouvernement egyptien, sous pretexte que ces projets ne 
portent pas prejudice aux intJerSts de l’Egypte. Et il va de soi que 
le gouvernement britannique ne saurait reconnaitre que tel ouvrage 
est prejudiciable a l’Egypte apres qu’il en aura commence l’ex6cu- 
tion, m^me si cet ouvrage compromet r^ellement les inter£ts du pays. 

II resulte de ce qui precede que la direction des eaux du Nil a 
passe effectivernent entre les mains des Anglais qui peuvent. ainsi en 
disposer selon leur bon plaisir. Quant aux reserves contenues dans 
la note de S.E. Mohamed pacha Mahmoud et d’apres lesquelles l’ac- 
cord ne peut affecter en rien le controle du Nil, lequel est reserve 
pour et.re librement discute entre les deux gouvernements dans les 
negociations sur la question du Soudan, ces reserves sont vaines. Car 
les dispositions de l’accord tranchent la question des projets d’irri¬ 
gation que le gouvernement britannique estimera n^cessaire d’ex6cu- 
ter sur le Nil, sur ses affluents et dans la region des lacs, sous 
pretexte qu’ils ne seront pas prejudiciables a l’Egypte, en confiant 
leur direction aux Anglais. 

En fait, si cet accord est execute, il mettra le pays devant un 
fait accompli et placera le negociateur egyptien dans une position 
inf6rieure a celle du negociateur anglais. D’ailleurs, rien ne saurait 
contraindre l’Angleterre, au cours de negociations ulterieures, a re- 
noncer a ce qu’elle a effectivernent gagne par le consentement du 
gouvernement egyptien, quant a son droit de controle sur le fleuve 
dans tous les cas prevus dans l’accord. 

La question presente une gravite plus grande que celle des points 
reserves par 1’Anglet.erre dans la Declaration du 28 fevrier 1922 et 
dont elle a subordonne la solution a des negociations libres entre les 
deux parties. Car ces reserves ont un caractere unilateral et n’ont h 
aucun moment et.e admises par le gouvernement egyptien. Et pour- 
tant nous constatons ce que le pays souffre de ces reserves dont le 
danger n’a pu etre ecarte par le texte explicite stipulant que leur 
solution sera laissee a des negociations libres entre les deux parties. 
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II. L’ACCORD NE TIENT PAS COMPTE DES MODIFICATIONS 
DE LA COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS 

L’accord a pris comme base le rapport, de la Commission des Eaux 
du Nil institute en 1925. Mais les amendements essent,iels proposes 
par la Commission du ministere des Travaux publics en 1926 ont ete 
laisses de c6te, de m&me qu’il n’a pas ete tenu compte des conditions 
que S.E. Osman Moharram pacha, alors ininist.re de ce departement, 
avait poshes en vue de garantir les droits du pays, au sujet 
des propositions faites par la Commission des Travaux publics. En 
ce faisant, le ministere Mohamed pacha Mahmoud est alle a l’encon- 
tre de la maniere de voir du gouvernement egypt.ien sous les minis¬ 
tries Adly pacha, Saroit pacha et Moustapha El-Nahas pacha. 

En negligeant ces amendements, il en est resulte les consequences 
suivant.es : 

a) L’Egypte s’expose en vertu de cet accord a se voir privee au 
commencement de la crue, de la quantity necessaire des eaux du Nil 
Bleu, ces eaux rouges charriant le Jimon qui fait la fertilite du pays, 
ce qui constitue incontestablement un prejudice enorme pour Irri¬ 
gation des terres egyptiennes ; 

b) La superficie des terres arrosees par le canal Guezira est deve- 
nue, par cet accord, illimitee, car celui-ci prend pour base le volume 
des eaux, ce qui ne constitue pas une garantie suffisante pour 
l’Egypte du moment que le controle effectif du Nil n’est pas assure 
par le ministere des Travaux publics. 

Le gouvernement britannique avait, a la suite de l’ultimatum 
adress6 au gouvernement egyptien, donne pleine libert.6 au gouver¬ 
nement soudanais d’augmenter, sans limitation aucune, la superficie 
des terres de la Guezira a arroser par les eaux du Nil Bleu, contrai- 
rement k ce qui avait. 6te autoris6 par le gouvernement Egyptien : 
l’irrigation seulement de 300.000 feddans. Le gouvernement britanni¬ 
que se ravisa par la suite et accepta Tinstitution d’une commission 
qui devait se prononcer sur l’augmentation tie la superficie a irriguer 
par les eaux du Nil Bleu au moyen du reservoir de Makwar. Cette 
commission fut composee de Abdel Hamid Soliman pacha, delegue de 
I’Egypte, d’un d61egue anglais et, d’un president appartenant a un 
pays neutre. Celui-ci deceda pendant que la commission poursuivait 
ses travaux et il ne fut plus remplace. 

La Commission ay ant presente son rapport, le ministre des Tra¬ 
vaux publics, Sirry pacha, institua au commencement de 1926 une 
commission groupant. tous les hauts fonctionnaires, egyptiens et 
anglais, du Service des Irrigations, au nombre desquels se trou- 
vaient Ibrahim Fahmy bey et Hussein Sirry bey, actuellement minis- 
t,re et sous-secr6taire d’Etat des Travaux publics. Cette commission 
fut chargee d’examiner le rapport et de donner son avis. Dans le 
rapport qu’elle a presents, la Commission proposa plusieurs amen¬ 
dements aux suggestions de la premiere commission. Voici les deux 
plus importants : 
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1° II ne sera pr£leve, au commencement de la crue, aucune quan¬ 
tity d’eau pour le Soudan que lorsque le debit du Nil Bleu aura atteint 
c-ent millions de metres cubes par jour, au lieu d’un debit global de 
cent soixante millions de metres cubes par jour pour le Nil Blanc et 
b Nil Bleu a la fois ainsi qu’il avait ete suggere en 1925 dans le rap 
port de 1a. Commission du Nil. 

L’interet de cet amendement qui consiste a separer les deux debits 
du Nil Blanc et du Nil Bleu, est de permettre a l’Egypte de retirer 
du Nil Bleu le volume d’eau qui lui est necessaire au commencement 
de la crue, car ces eaux sont chargees de iiinon. Comme tout,e dimi¬ 
nution dans la quantite de ces eaux au commencement de la crue 
influe ibcessaireinent sur la fertility du sol, la Commission des Tra 
vaux publics a recommande de ne pr^lever aucune quantity d’eau 
pour l’irrigation de la Guezira que lorsque le debit du Nil Bleu aura 
atteint' cent millions de metres cubes. Abstraction faite du debit du 
Nil Blanc qui est expose a des changements ulterieurs dont on ne 
saurait piyciser la portee, en raison de la modification du cours du 
Nil dans la region des sudds. 

En d’autres tenues, la determination du debit telle qu’elle a et.e 
d£cidee par la Commission des Eaux du Nil, c’est-a-dire en addition 
uant les debits des deux affluents du fleuve, a pour consequence que, 
lorsqu’au commencement de la crue, le volume des eaux du Nil Blanc 
augmente et depasse son volume actuel (qui est de 60 millions de 
metres cubes par jour), les eaux rouges du Nil Bleu qui atteignent 
I’Egypte au commencement de la crue doivent necessairement. dimi 
uuer du moment que le volume total prefixe est de 160 millions de 
metres cubes pour les deux a la fois, ce qui est d’un grand prejudice 
pour l’Egypte et sa fertilite. 

2° La Commission du ministere des Travaux publics a considere 
que tout en determinant le volume d’eau qui alimentera le canal 
d’irrigation de la Guezira, il importerait de delimiter la superficie 
des terrains a irriguer par ces eaux, et ce contrairement a l’opinion 
de la Commission des Eaux du Nil qui a considere qu’il y avait lieu 
seulement de determiner le volume d’eau. Or, il n’y a pas de doute 
que le premier procede const.itue une garantie plus serieuse pour 
l’Egypte et £carte davantage le danger de disposer effectivement 
d’une quantite .d’eau plus grande que celle qui est fixee. 

Lors de la formation du cabinet Adly pacha en 1926, le gouver- 
nement anglais avait demande a trancher la question de l’extension 
de la culture de la Guezira en prenant pour base le rapport de la 
Commission des Eaux du Nil. S.E. Osman Moharram pacha, ministre 
des Travaux. publics, etudia alors les rapports presents par les deux 
commissions et consigna son opinion dans une note qu’il presenta au 
conseil des ministres. Dans cette note, il pr<§conisait de s’en tenir a 
l’avis de la Commission des Travaux publics en ce qui concerne le 
premier amendement propose. Pour ce qui est du second, il avait 
considers que la determination du volume d’eau aurait dispense de la 
delimitation de la superficie k la condition que la directon effective 
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du Reservoir de Makwar ftit assum6e par le ministere 6gyptien des 
Travaux publics. Cette maniere de voir tut celle du gouvernement 
6gyptien sous les minist&res Adly pacha, Saroit pacha et Moustapha 
El-Nahas pacha. Tous avaient juge que c’etait compromettre les inte 
rets de l’Egypte que de s’ecarter de ce point de vue. 11 a fallu que le 
ministere Mohamed pacha Mahmoud arrival au pouvoir pour s’en 
^carter formellement dans l’accord qu’il a conclu. 

III. LA PROCEDURE D’EXECUTION 

La note de S.E. Mohamed pacha Mahmoud fait allusion a une 
procedure reglant. les details d’application traces de commun accord 
par le ministre des Travaux publics et les conseillers techniques du 
gouvernement du Soudan, cette procedure devant entrer en vigueur 
a partir de la date d’approbation de la note. 

Ces details etant de la plus haute importance et etant donne 
qu’ils peuvent influer essentiellement sur les interns de l’Egypte, on 
aurait du les rendre publics afin que Toil ptit en prendre connais- 
sance et que le pays i\Xt en mesure de les juger. 

IV. L ARBITRAGE 

L’article 6 prevoit que Ton aura recours a 1’arbitrage en cas de 
divergence dans 1’interpretation de l’un quelconque des principes ou 
de l’un des details d’ordre technique ou administrataf, en ce qui con- 
cerne leur interpretation, leur application ou les derogations commi- 
ses. Mais cet article n’a pas determine sous quelle forme se fera cet 
arbitrage : ce qui causera de serieuses difficulty au moment de se 
mettre d’accord sur la composition de l’organisme qui en sera charge. 
Pour pr6venir ces difficultes, il aurait fallu determiner cet organisme 
des a present. 

Toutefois, le recours a 1’arbitrage ne saurait nullement dispenser 
de la necessity de confier la direction effective au ministere egyptien 
des Travaux publics, car il est impossible de recourir a l’arbitrage 
dans les questions du moment ou qui revStent un caractere urgent. 
En fait, la plupart de ces questions sont. toujours urgentes. 

V. LE RESERVOIR DE DJEBEL AWLIA 

S.E. Mohamed pacha Mahmoud a declare que cet accord prepa- 
rait la voie a l’execution du projet du Reservoir de Djebel Awlia que 
le gouvernement compte construire prochainement sans egard au 
prejudice qu’il entrainera pour le pays et a la menace qu il constitue 
pour lui, et ce au mepris de l’article 137 de la Constitution qui inter- 
dit expressement toute depense pour n’importe quel ouvrage d’irriga- 
t.ion interessant plus d’une moudirieh (et ici le projet interesse le 
pays entier) sans l’approbation prSalable du Parlement. 

Les principales objections que soulevent la construction du Reser¬ 
voir se r6sument ainsi : 
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1° Les grands ing£nieurs anglais et egyptiens ont reconnu que de 
serieuses considerations d’ordre technique s’opposent a la creation du 
Reservoir de Djebel Awlia. Parmi ces objections, l’une tire sa raison 
d etre de l'emplacement en soi, car la plus grande partie des eaux 
emmagasmees sera perdue par l’absorption et par l’evaporation. 

S.E. Mohamed Chafik pacha, ministre des Travaux publics, ayant 
proteste contre la construction de ce Reservoir, le projet fut suspendu 
en 1921. Par la suite, M. Dupuy, ancien conseiller anglais du minis- 
tere des Travaux publics, ayant ete delegue pour examiner le projet 
s est exprime ainsi dans son rapport ; « Quant k la decision de 
suspension, elle est pleinement justifiee, et je ne crois pas que la 
reprise des travaux soit possible ou souhaitable a moins que la ques 
tion ne soit examinee serieusement et minutieusement. » Or, jusqu’ic'i 
le projet n’a pas ete serieusement examine pas plus qu’il n’a ete sou- 
mis a une commission de sommites mondiales comrne l’exigent les 

projets de cette envergure et coniine cela a eu lieu pour le Reservoir 
d Assouan. 

2° La surelevation du Reservoir d’Assouan (dont 1’execution a et.6 
jugee possible techniquement) dispense pour plusieurs annees encore 
de la construction du Reservoir de Djebel Awlia. Ainsi, les sonunes 
considerables qui seront depensees tout, de suite constituent un gas- 
pillage qui oberera le Tresor sans que le pays puisse profiter des 
eaux emmagasinees dans le Reservoir, car il n’en a que faire pour de 
longues annees encore. 

D’autres dangers plus graves menacent egalement l’agriculture 
< u pays, parce qu on aura construit le Reservoir de Djebel Awlia sans 

® V °! r au P r6aIabIe soumis ce projet. a un examen technique et a une 
etude suffisante. 


VI. EN RESUME 

Cet accord : 

l a porte effectivement atteinte au droit, intangible de 1’EffVDte 
d avoir la haute main sur les eaux du Nil : ° F 

a) parce qu’il a sanctiorine la mesure qui a consiste k soustraire 
le Reservoir de Makwar et l’inspectorat. d’irrigation de la Guezira au 

ministere des Travaux ... et a placer la direction effective de ce 

Reservoir entre les mains du gouvernement soudanais. En ce faisant 

i a confie la distribution des eaux du Nil Bleu en Egypt,e et au Sou¬ 
dan a des fonctionnaires qui ne sont pas soumis a l’autorite du minis- 
eie egyptien des Travaux publics, et a limite le droit de l’Egypte a 
se plaindre des agissements de l’ing6nieur-resident du Reservoir de 

b ® n . n ff r 'f lev f 4 nt du gouvernement soudanais, sans lui donner la pos- 
sibilite d arr6ter ou de prevenir le prejudice. 

b) parce qu’il a aggrave la situation en <§tendant cette indepen- 
dance, vis-a-vis du ministere egyptien des Travaux publics, a tous les 
« irrigation que le gouvernement du Soudan voudra execute.- 

sur le Nil et ses affluents et dans la region des lacs 
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2° II subordonne les t.ravaux d’irrigation que voudra executer 
1’^gypte au Soudan a l’approbation du gouverneinent soudanais et 
ne subordonne pas les travaux de celui-ci a l’approbation prealable 
de l’Egypte. 

3° 11 expose 1’Egypte a &tre privee au commencement de la crue 
de la quantity d’eau dont elle a besoin sur le debit du Nil Bleu qui 
apporte dans les terres egyptiennes l’eau fertiliSante (limoneuse). 

4° II ne determine pas la superficie a irriguer dans la Guezira, se 
contentant de determiner le volume d’eau, et. ce contrairement a l’avis 
de la Commission des Travaux publics. Ce procede n’assure pas une 
garantie suffisante pour TEgypte du moment que le contrdle effectif 
du Nil n’est plus entre les mains du ministere des Travaux publics. 

5° La procedure d’execution dont il fait mention n’a pas ete pu- 
bliee en mtoe temps ; or cett.e procedure pourrait influer conside- 
rablement, sur les interns de l’Egypte. 

6° II n’a pas determine quel sera le college arbitral, sans compter 
que l’arbitrage lui-meme ne saurait dispenser de la necessity de con 
fier la direction effective au ministere 6gyptien des Travaux publics, 
car il est impossible de recourir a 1’arbitrage dans les questions du 
moment et dans les questions urgentes. En fait, la plupart des ques¬ 
tions rev<H ce double caractere. 

7° 11 prepare la voie a la construction du Reservoir de Djebe! 
Awlia, projet que le gouvernement veut executer sans le soumettre au 
prealable a line etude technique et detail lee, et sans tenir compte du 
prejudice et du danger qui menacent l’Egypte. 

8° Outre ce qui precede, cet accord parte at.teinte aux droits de 
souverainete de l’Egypte et separe deux parties soeurs — l’Egypte 
et le Soudan — que le Nil relie et qu’unissent d’indissolubles liens 
nat.urels et historiques. 

Le President du Wafd Egyptien, 

Moustapha El-Nahas. 


Maison du Peuple, le 1G mai 1929 (7 Zul Hegga 1347). 
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Depeche adressee d S.E Sir Austen Chamberlain , 
Ministre des Affaires Etrangeres de Grande-Bretagne. 


Le 16 Mai 1929 

Le Wafd Egyptien a pris connaissance de l’accord intervenu le 
7 mai 1929 entre le gouvernement britannique et, le gouvernement 
egyptien concernant le regime de la distribution des eaux du Nil. II 
m’a charge de porter a la connaissance de Votre Excellence quo 
ledit accord ne saurait engager en aucune fagon le peuple egyptien, 
Yu qu il a ete traite et pass6 a son insu, et contrairement aux dispo¬ 
sitions de la Constitution qui exige, a l’article -46, que tous les traites 
entrainant line diminution des droits de souverainete de l’Egypte 
doivent, pour avoir d’effet, avoir regu l’assentiment, du Parlement. 

Mais independamment de la question constitutionnelle, laquelle 
est fondamentale, Faccord du 7 mai porte aux inter&ts de l’Egypte 
des prejudices tels quel celle-ci ne saurait y souscrire sans compro- 
mettre gravement. ses droits et son existence m&me. 

1° L’accord implique que le Soudan et l’Egypte sont deux pays 
etrangers l’un a Fautre et independants Fun de Fautre, alors que 
les liens historiques, geograpliiques et economiques — ceux-ci decou- 
lant precisement du systeme nilotique — en font, un tout indivisible. 

2° II sanctionne la privation de l’Egypte du controle des eaux, 
contrdle qui lui a toujours 6te reconnu, qu’elle a exercS effectdve- 
ment jusqu’en 1925 et qu’elle n’a pas cess6 de revendiquer depuis, 
le consid6rant a juste titre comme une question vitale pour elle. 

En effet, d&s 1904 sir William Garstin ecrivait : 

« Si Fon decide de creer un service des irrigations au Soudan, 
il est absolument n^cessaire qu’il soit entierement controle par le 
ministere des Travaux publics en Egypte et qu’il constit.ue en fait 
une branche de ce d^partement. Cela est imperatif. La t&che d’un 
pareil service sera d’un caractere purement technique et compren- 
dra, de plus, la construction de travaux qui affecteront plus ou 
moins le d6bit du Nil. Le controle du debit de ce fleuve doit demeu- 
rer toujours et absolument aux mains d’une seule autorite. Il ne 
saurait etre question d’une autorite partagee en une mati&re aussi 
irnportante. Il ne saurait non plus etre conteste qu’un pareil controle 
doit &tre confix au ministere egyptien des Travaux publics. Il n’y a 
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pas de doute que le gouvernement du Soudan sera le premier a 
l’admettire et le dernier a desirer qu’un autre arrangement soit fait. 
II sera cependant dans l’interet commun de l’Egypte et du Soudan 
que cela soit clairement etabli et plcinement compris. » (1) 

Or l’accord du 7 mai non seulement. supprime le contrdle de 
l’Egypte, mais il rend l’Egypte tributaire de l’Administration souda- 
naise : 

(a) II confie la distribution des eaux du Nil Bleu a des fonction- 
naires independants du ministere 6gypt.ien des Travaux publics ; 

(b) II ne fix-e pas la superficie des terrains k irriguer dans la 
Gu6zira ; 

(c) II additionne les debits du Nil Blanc et du Nil Bleu pour 
permettre au Soudan de retirer les eaux necessaires a l’irrigation 
de la tiuezira lors de 1a. crue, alors que le debit du Nil Bleu devraft. 
entrer uniquement en ligne de compte, car autrement le retrait des 
eaux pour le Soudan pourrait se produire avant que ne parviennent 
a l’Egypte les eaux absolumenl indispensables a sa propre irrign- 
tion, et cela dans le cas ou le debit du Nil Blanc viendrait a depasser 
le debit actuel. 

3° II enleve au ministere des Travaux publics la haute main sur 
tous les travaux d’irrigation que le Soudan pourra ent.reprendre sur 
le Nil et ses affluents ainsi que dans la region des Lacs. 

4° II subordonne l’execution des travaux a entreprendre par 
1’Egypte sur le Nil au consentement prealable du gouvernement. 
soudanais ; par contre, il ne subordonne pas les travaux a entre¬ 
prendre par le Soudan au consentement prealable du gouvernement 
egyptien. II recommit au ministere des Travaux publics le droit de 
proceder a la verification de la distribution des eaux, mais cette 


(1) « Should it be decided to form an irrigation service in the 
Sudan it is absolutely necessary that it should be entirely controlled 
by the ministry of Public Works in Egypt and that it should in fact 
form a branch of that department. This is imperative. The work 
of such a service will be purely technical nature and, moreover, 
will involve the construction of works which must, more or less 
interfere with the supply of the Nile. The control of the flow of this 
river must remain always and absolutely in the hands of one 
authority. There can be no question of divided authority in such an 
important, matter and there can be no two opinions that such control 
should be vested with the Egyptian Ministry of Public Works. 
Doubtless the government of the Sudan will be the first to admit this 
and the last to desire that any other arrangement should be made. 
It will be however in the interest, of both Egypt and Sudan that this 
should be clearly laid down and fully understood. » (Report of 1904 
P- 163.) 
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procedure, si elle permet de controler rinfraction, ne peut la preve- 
nir ou l’arrSter. 

5° Quant a l’arbitrage dont il est question dans Taccord, outre 
qu’il ne d(§signe pas le tribunal arbitral, il ne saurait reinplacer le 
controle effectif. 

En resume l’accord du 7 mai reconnait. et consacre une situation 
de fait contre laquelle l’Egypte a toujours proteste ; il consent aux 
Anglais des droits qu’ils n’avaient pas, et ce au detriment, des droits 
de l’Egypte ; et il met en p6ril la prospSrite et Texistence m§me du 
pays. C’est pourquoi l’Egypte ne saurait l’accepter. 

Je prie Votre Excellence de bien vouloir agrSer Texpression de 
ma tr6s haute consideration. 

Le President du Wafd Egyptien 

Moustapha El-Nahas. 
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Letlre adressee par S.E . Moustapha El-Nahas Pacha, 
c/w TFfl/d Egyptien a S.E, Sir Austen Chamberlain, Mimstre 
des Affaires Etrangdres de Grande Bretagne. 


Caire, le 10 Mai 1929. 


Excellence, 

A la suite de Paccord intervenu entre les Goirv erne men ts 
Britannique et Egyptien relativement aux reclamations finan¬ 
ciers des deux Gouvernemeiits, le Wafd Egyptien a pris la 
decision suivante que j’ai Plionneur de vous transmettre pour etre 
portee a la connaissance de votre Gouvernement. 

Le Wafd consider que cet accord ne saurait lier PEgypte, 
■en vertu du second paragraphe de Particle 46 et du premier pa- 
ragraphe de Particle 137 de la Constitution Egyptienne : 

Art. 46. — ... Les traites de paix, d 9 alliance, de com¬ 
merce■, de navigation ainsi que ceux qui en- 
trainent soit une modification de territoire de 
PEgypte , soit une diminution de ses droits de 
souverainete, soit une depense a la charge du 
Tresor public, ou qui porteraient atteinte aux 
droits piiblics ou prives des citoyens egyptiens , 
n 9 auront d 9 effet qu 9 apres avoir regu Vassenti- 
du Parlement. 

Art. 137. — Aucun emgrunt public , ni aucun engage¬ 
ment pouvant grever le Tresor pour un ou plu- 
sieurs exercices futurs, ne pourra etre contracts 
sans le consent ement, du Parlement. 

Je me permets egalement de rappeler a Votre Excellence 
que dans leurs seances des 28 Juillet et 17 Novembre 1928, le 
Senat et la Chambre des Deputes ont decide que « toutes con¬ 
ventions politiques, commerciales ou financiers qui sont passees 












par le Ministere avec les Puissances etrangeres on avec toute autre 
personne, et notamment les conventions prevues au Titre IV de 
la Constitution ainsi que tout acte d’administration seront nuls 
et ne sauraient lier la Nation. » 

Votre Excellence trouvera ci-annexee une note exposant 
le point de vue du Wafd et enumerant les raisons financieres qui 
• justifient, d 5 autre part, le rejet de cet accord. 

Je prie Votre Excellence de bien vouloir agreer Texpression 
de ma tres haute consideration. 

Le President du Wafd , 

(. signe) MOUSTAFA EL-NAHAS. 













NOTE 

sur les reclamations financieres entre les 
Gouvernements Egyptien et Britannique 


Les reclamations du gouvernement britannique sont affe- 
rentes : 

1) a l’Emprunt Ottoman de 1855 .., Lst. 3.8i5.200 

2) aux reclamations de l’Amiraute Bri- 

tannique . Lst. 855.871,12,3 

3) a celles des autorites militaires Bri¬ 

tan niques . Lst. 522.334 

L’EMPRUNT OTTOMAN DE 1855 

Cet Emprunt a ete contracts a Londres le 27 Juin 1855 et 
se montait a l’origine a Lst. 5.000.000, a un interet de quatre 
pour cent, a la condition que l’amortissement s’effectue par le 
paiement annuel d’un pourcentage du capital (soit Lst. 50.000 
dont le versement devait incomber a la Turquie). 

Cet Emprunt etait garanti : 

lo.) par une garantie reelle constitute par tous les revenus 
de TEmpire Ottoman et, particulierement, les recettes des douanes 
de Sonyrne et de Syrie et la partie restant libre du Tribut Egyp¬ 
tien, soit Lst. 72.000; 

2o.) par la garantie personnelle et solidaire de la Grande- 
Bretagne et de la France. 

L’amortissement de cet Emprunt a porte jusqu’en Aout 
1875 sur une somme de Lst. 1.184.800. Depuis aucune somme n’a 
ete amortie du capital restant, soit Lst. 3.815.200. Cependant 
l’Egypte a continue a verser annuellement, pendant 69 ans, la 
somme de Lst. 72.000, c’est-a-dire depuis 1855 jusqu’a 1924, date 
ii laquelle le Parlement Egyptien decida le 9 juillet 1924 de de¬ 
poser les termes ecbus pour le compte de cet Emprunt et pour 
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les deux autres de 1891 et 1894, a la National Bank of Egypt au 
nom du Gouverneinent Egyptien, en attendant qu’il soit statue 
definitivement sur la question jiar un accord diplomatique 
ou par une decision d’nne autorite reconnue par le Gouverneinent 
Egyptien, attendu que le detachement de PEgypte de la Turquie a 
mis fin a rengagement pris par la premiere de payer le Tribut et 
qu’il a, par voie de consequence, rompu les relations qui existaieut 
entre PEgypte et les creanciers du gouverneinent turc. Nous 
ajoutons que tel est d’ailleurs l’avis du conseiller financier lui- 
meme qui avait adresse en 191G, ii la Banque d’Angleterre, une 
lettre l’informant que le gouverneinent egyptien consent a pour- 
suivre provisoirement le paiement, en attendant que la question 
soit reglee apres la guerre. De plus, Sir William Uayter, qui 
avait ete charge d’une fa$on speciale de se mettre a la disposition 
du conseiller financier, avait appuye cet avis dans une note qu’il 
avait presentee au conseiller financier, au commencement de 191G, 
et ou il etait dit : 

1. — Que le Tribut n’existe plus du fait de la disparition 
de la suzerainete de la Turquie; 

2. — Que 1 ’Egypte n’est pas responsable, ni en tout ni 
en partie, des dettes de la Turquie; 

3. — Que cette responsabilite ne pourrait decouler, ac- 
tuellement, que d’un engagement qui serait pris par b gouver- 
nement egyptien vis-a-vis des porteurs des titres ou de leurs re- 
presentants; 

4. — Qu’un pareil engagement n’a 'pas ete donne en ce 
qui concerne le terine annuel dont le montant s’eleve a Lst. 72.000 
et qui etait paye autrefois sur la dette garantie de 1855; 

5. -— Que des engagements ont ete pris en ce qui concerne 
les terines annuels des Emprunts de 1891 et 1894, mais que l’effet 
de ces engagements est douteux. 

Ce fut aussi l’avis des conseillers royaux, M. Piola Caselli 
et M. Wathelet, qui avaient ete requis de repondre a la question 
suivante : 

Etant admis que la suzerainete de la Turquie sur l’Egypte 
est abolie et que cette abolition enframe l’annulation du Tribut 
qui etait impose a l’Egypte, celle-ci est-elle tenue, malgre cela, 
de continuer a payer les sommes necessaires pour le service des 
Emprunts dont il s’agit ? 

Apres avoir etabli que l’on ne saurait obliger l’Egypte, en 
taut que faisant partie de l’Empire Ottoman, de participer avec 
la Turquie et les autres Etats qui se sont substitues a cette der- 
niere, a l’amortissement de la elette publique ottomane, les deux 
conseillers royaux ont formule, Pobservation suivante : 

Il nous incombe de concentrer cette etude a la question 
de savoir si les engagements pris quant au paiement des dettes, 




















doivent etre executes par PEgypte malgre la disparition du 
Tribut. 

A cette question les deux conseillers ont repondu : 

En ce qui concerne l’Emprunt de 1855, il n’y a pas lieu 
de soulever ce point pour la simple raison que l’Egypte n’a pas 
pris d’engagement vis-a-vis des creanciers de cet Emprunt. 

En effet, en vertu de Paccord en date du 27 Juin 1855, la 
Turquie a pris seule a charge cette dette, avec la garantie de 
rAngleterre et de la prance, et a affecte au paiement des interets 
et a ramortissement du capital, toutes ses recettes y compris 
la partie du Tribut qui n’a pas ete donnee en garantie, au mo¬ 
ment ou les precedences dettes avaient ete contractees. Cette 
partie libre du Tribut a ete evaluee a L.E. 70.000 soit 
Lst. 72.000. 

En payant cette somme directement aux Banques crean- 
cieres au lieu de la verser a la Turquie, l’Egypte ii a fait qu’execu¬ 
te r, pour le compte de la Turquie , un engagement pris par celle- 
ci et qui ne Vengage, elle, en rien . Ainsi done, si cette partie 
du Tribut a cesse d’etre due a la Turquie, on ne peut obliger 
PEgypte ii en continuer le paiement pour amortir les dettes 
iurques. 

Ajoutons, pour notre part, que si Ton avait commence 
par payer annuellement un pour cent pour l’amortissement du 
capital, (soit Lst. 50.000 qu’il incombait it la Turquie de verser 
avec la garantie des gouvernements britannique et frangais), 
la dette aurait ete amortie depuis longtemps, vers 1900. Mais 
la Turquie s’est abstenue de payer ramortissement depuis aout 
1875 et il est indiscutable que e’est l’Angleterre qui doit en 
supporter les consequences. Car, conformement ii un echange de 
notes qui eut lieu entre elle et la France, a Loiulres le 27/7/1855, 
elle est tenue. d’assurer le service de tout PEmprunt, au cas ou 
la Turquie viendrait ii faillir ii ses obligations. Aussi, avait-elle 
notifie par la suite a la France qu’elle etait resolue d’affecter, 
pour couvrir l’Emprunt de 1855, l’excedent des recettes de 
Chypre qu’elle s’etait engagee de payer annuellement ii la Su¬ 
blime Porte, conformement ii la convention conclue le 4 Juin 
1878, par suite de l’occupation de Chypre. 

Si l’AngleteiTe n’avait pas affecte l’excedent des recettes 
de Chypre a l’amortissement de FEmprunt de 1855 — et cette 
affectation n’a aucune assiette legale — Fabstention de la Tur¬ 
quie a remplir ses engagements se serait manifestee nettement 
et cl’une maniere qui aurait mis fin a l’objection soulevee par 
les porteurs des titres contre 1’incorporation de cet Emprunt 
dans la Dette Publique Ottomane, dette qui a ete unifiee en 
1881 apres avoir ete reduite dans une grande proportion par le 
decret de Moharram qui la reduit de Lst. 252.800.000 a Lst. 



106.437.234, soit dans une proportion de 58 % approximative- 
ment. Si cette eventuality s’etait prodnite et si PEmprunt de 
1855 avait ete reduit dans la meine proportion, il ipaurait at- 
teint que le chiffre de Lst. 1.600.000, dont les interete. auraient 
ete de Lst. 64.000 a raison de 4 %. Ce que l’Egypte et Chypre 
ont paye par la suite annuellement aurait suffi a amortir au 
moins dix fois cette somme. 

l)u reste, PAngleterre elle-ineine a reconnu la negligence 
coiiimise lorsque la question de cette l)ette fut soulevee au cours 
de negociations entreprises, en 1921, par la Delegation Offi- 
(*ielle Egyptienne. Le represen tan t du Ministere des Finances 
britanniques reconnut, en effet, dans la reunion tenue le 26 
Aout de cette meme annee que l’Emprunt de 1855 aurait du 
etre deja amorti, et il promit de faire des demarches aupres de 
son gouvernement a V effet de constituer a nouveau des fonds 
d 5 ainortissement . 

Dans ces conditions, PEgypte peut-elle etre tenue res- 
ponsable de 1’ainortissement de n’importe quelle part de cette 
dette P 

En resume : 

1) Get Emprunt n’aurait plus existe maintenant, si l’An- 
gleterre avait pris des mesures necessaires et n’avait fait preuve 
de negligence; 

2) L’Egypte ne s’est liee en aucune fagon par cette dette 
et il n'y a pas lieu de soutenir, voire meme de douter qu’elle 
puisse etre tenue responsable de quelque maniere que ce soit 
vis-a-vis de cette Dette. 

Si le fait par les gouvernements egyptien et britannique 
de maintenir leur points de vue respectifs n’est pas de nature 
a trancher le litige, quelque long que soit le retard apporte a 
ce reglement; si d’autre part le fait par PAngleterre de con¬ 
tinuer a payer les interets de cette Emprunt et par PEgypte 
de continuer jusqiPa une date indeterminee a deposer a la Na¬ 
tional Bank les sommes ecliues pour le service des Emprunts, 
si ces faits ne sont pas admissibles (Yoir Note du Ministere des 
Finances, page 5), on ne peut en tout cas resoudre ce litige 
au detriment des droits du pays, en faisant supporter au Tresor 
une depense de Lst. 1.386.000. La seule voie qu’on aurait du 
suivre est celle qui avait ete preconisee par le Parlement egyp- 
iien : avoir recours a Parbitrage d’une autorite reconnue par 
le gouvernement egyptien et qui est, en Poccurence et ainsi que 
Pa compris le ministere des Finances, la Cour Internationale 
de La Haye. Telle est la voie qu’on aurait du suivre pour 
executer la decision du Tarlement derriere laquelle le ministere 
tente en vain de se retrancher pour justifier sa negligence au 
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snjet de la sauvegarde des interets du Tresor et des contri- 
buables egyptiens. 

Passons maintenant aux details de cet accord qui porte 
les plus graves atteintes aux interets du pays. 

La note du ministere des Finances dit : 

« ... II a ete convenu de considerer que la responsabilite 
incombant du chef de FEmprunt Ottoman 1855 etait partagee 
entre TEgypte et la Grande-Bretagne dans la proportion du 
montant paye par chacun des deux pays, soit Lst. 72.000 pour 
PEgypte et Lst. 92.800, excedent des revenus de Chypre dont 
la Grande-Bretagne employait Lst. 81.000 pour payer la quote- 
I part dans les interets de FEmprunt Ottoman de 1855 incom¬ 

bant ii Chypre, tout en s’attribuant le solde soit Lst. 11.800 qui 
devait, equitablement, revenir a la Turquie ». 

Est-il concevable que l’excedent des revenus de Chypre 
soit reste tel qu’il etait il y a cinquante ans, c’est-\*dire depuis 
1’occupation de cette lie par PAngleterre jusqu’a ce jour ? De 
plus F acceptation par la Turquie en 1880 de cette evaluation 
peut-elle lier actuellement PEgypte, alors meme que le minis¬ 
tere actuel se permet de puiser dans le Tresor egyptien dans 
un but de liberalite ? 

Mais il y a encore plus etrange. 

Si le compte avait ete fait des sommes accumulees pen¬ 
dant. cinquante ans (de 1878 a 1928) du chef du montant de 
Lst. 11.800 qui revenait a la Turquie, a raison d’un interet 
de 4 %, on aurait amorti plus de Lst. 800.000 de la dette, et 
le solde a partager entre PEgypte et PAngleterre ne serait pas 
plus de deux millions de livres, dont la part a supporter par 
• PEgypte dans la proportion con venue aurait ete de Lst. 874.000 
dont il faut encore defalquer Lst. 346.000, montant des titres 
qui avaient ete achetees avec les sommes accumulees represen- 
tant la part de PEgypte dans les reparations payees pai FAlle- 
magne, le solde a devoir par PEg^^pte eut ete ainsi de Lst. 
528.000. 

Mais le ministere a voulu que sa generosite fut entiere 
et il a accepte, au moment de proceder au compte des sommes 
accumulees du chef de Lst. 11.800, que PEgypte prenne a sa 
charge les pertes resultant du placement de ces sommes dans 
Pacquisition des titres, pertes qui se montent a Lst. 1.150.000 
approximativement. Il a ainsi presque double la somme qu’il 
s’est engage de payer au nom de PEgypte, ou plutot il Pa portee 
de Lst. 528.000 a Lst. 1.040.000, et cela sans connaitre les con¬ 
ditions de placement de cette somme et la nature des titres a 
Pachat desquels elle a ete affectee. Il s’est rendu, sans objec- 
i tion aucune, aux dires du negociateur britannique, et Pon cons- 

tatera, lorsque nous aborderons Pexamen des reclamations des 



autorites et de Pamiraute britanniques, a quel poim eelles-ci 
ont exagere leurs deman des. 

Est-ce done la la solution equitable que Von pretend avoir 
trouvee ? 

D’autre part, dans le but d’amener le pays a souserire a 
toutes ces ealamites, le ministers dit : « qu’aucune partie des 
recettes normales de l’Etat ne serait aff'ectee au service de cet 
Emprunt; le credit qui serait inscrit au budget pour le paie- 
ment des annuites se trouve balance par l’addition, aux recettes 
de l’Etat, de la part revenant a l’Egypte dans les versements a 
faire par rAllemagne, a titre de reparations ». 

C’est la un sopbisme evident dont personne lie saurait etre 
dupe, car le principe de la generalite du budget et la non affec¬ 
tation de recettes determinees a des depenses determinees, cons¬ 
tituent la regie qui regit actuellement tous les pays ayant un 
budget organise. C’est la regie etablie en Egypte, eu matiere 
budgetaire. Or, nous voila contraints d’affecter une partie de 
l’ensemble de nos recettes au service de cet Emprunt. En d’au- 
tres termes, nous sommes tenus responsables vis-a-vis de cet 
Emprunt, que nous parvenions ou non a obtenir le paiement de 
notre part dans les sommes payees par rAllemagne au titre des 
reparations, ce a quoi la notre du ministers des Finances a 
d’ailleurs fait allusion en prevoyant le cas « oil, malgre toutes 
les previsions, rAllemagne pourrait se trouver dans l’incapacite 
de faire face a ses paiements, ou la cessation de ces paiements, 
pour un raison queleonque ». 

L’Allemagne continuera-t-elle a payer pendant seize nou- 
velles annees les reparations qui Ini avaient ete imposees par 
le Traite de paix? C’est le secret de demain. Nous reviendrons 
en tout cas sur cette question au moment oil nous discuterons 
la part de l’Egypte dans les sommes imposees a l’Allemagne, 
au titre des reparations. 

RECLAMATIONS DE UAMIRAUTE BRITANNIQUE 

Sommes reclamees . Lst. 644.353.17.0 

Interets . Lst. 211.517.16.9 


Lst. 855.871.14.3 


Au debut de la guerre, 1’Administration des cbemins de 
fer rencontra de grandes difficultes ii s’approvisionne.t en ebar- 
bon. Sir Arthur Webb, alors en charge du Service des Achats 
du gouvernement a Londres, fut requis de s’entendre avec l’A- 
miraute britannique en vue de surmonter ces difficultes. Apres 
de nombreux pourparlers, le gouvernement egyptien accepta de 
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payer le cliarbon an prix qui sera fixe par PAmirauto britan- 
nique, a charge par V administration (les cliemins (le fer de payer 
le fret et de dedommager de toutes les pertes de transport et 
de vies resultant de la guerre sous-marine qui sevissait forte- 
ment a cette epoque dans la Mediterranee. 

II en fut ainsi pendant toute la duree de la guerre, le 
gouvernement egyptien continuant de payer le prix d\ charbon 
et de dedommager les pertes subies. 11 a ete paye de ce second 
chef jusqu’a la cessation des liostilites, une somme totale de 
Lst. 1.181.826 et l’Amiraute britannique reclame en surplus 
le paiement des sommes sus-indiquees. 

La note explicative qui accompagne V accord financier 
coiiclu entre les gouvernements egyptien et britannique dit a 
ce propos : « Ce paiement se trouve justifie par le fait que cette 
somme sera recuperee de rAllemagne ». En parcourant cette 
phrase, le lecteur peut se poser la question suivante : Puisque 
nous recupererons de rAllemagne les sommes que nous aurons 
payees et que reclame rAmiraute britannique, quel inconvenient 
y a-t-il a accepter toutes les reclamations de rAmiraute ? 

En effet, en acceptant les reclamations de rAmiraute, le 
gouvernement egyptien est parti de ce principe, temoin la phrase 
susmentipnnee que nous avons extraite de la note en question. 
Si cela etait exact, il n’y aurait pas lieu a objection. Mais il 
importe de faire observer que bien que rAllemagne se soit en- 
gagee, en vertu du traite de Versailles, a payer aux Puissances 
alliees toutes les pertes par elles subies du fait de la guerre, 
il n’en demeure pas moins que revaluation faite par la Com¬ 
mission des Reparations des sommes que rAllemagne devait 
payer est de beaucoup inferieure aux reclamations que les Allies 
avaient presentees au debut. Il va de soi que si ces sommes 
avaient ete maintenues telles qu’elles avaient ete fixees au de¬ 
but, la part qui en serait revenu au gouvernement egyptien au¬ 
rait deja accuse une diminution sur la somme qu’il a payee a 
rAngleterre. Mais les Alliees, influences par plusieurs facteurs, 
avaient consenti par la suite a reduire encore les evaluations 
de la Commission des Reparations et avaient meme accepte, a 
part les reductions eonsecutives qui avaient ete effet tuees, une 
autre reduction importante a la suite du plan Dawes Et voici 
que des negociations sont aujourd’hui engagees a reffet d’exa- 
miner la capacite de paiement de 1’Allemagne. 

Aussi, les experts prevoient que le gouvernement egyp¬ 
tien n’obtiendra pas plus du 40 % du total de ses reclamations. 
Cette eventualite seule aurait (lu amener le gouvernement a re- 
jeter les reclamations de rAmiraute. C’est que le total des 
sommes payees par le gouvernement egyptien, jusqu’a la fin des 
liostilites, a titre de dommages-interets, a atteint 1.181.826. Mais 
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il a refuse depuis de payer quoi que ce soit, ayant ete etabli : 
J) que quelques-uns des bateaux dont le prix avait ete deja 
paye par le gouvernement egyptien et quelques autres dont l’A- 
miraute britannique reclame le prix (et qui ont fait l’objet du 
dernier arrangement), transportaient des materiaux de guerre a 
destination de Gibraltar, de Malte et pour 1’Armee du Levant 
a Salonique, et qu’il n’est pas ainsi equitable que le gouverne¬ 
ment egyptien en supporte tout le prix; 2) que d autres bateaux 
avaient ete coules apres le dechargement de leurs cargaisons a 
Port-Said, et alors qu’ils se rendaient a destination de l’Armee 
du Levant ou qu’ils retournaient de Salonique. Le gouverne¬ 
ment britannique tenait l’Egypte responsable de ces bateaux 
jusqu’a leur arrivee a Port-Said, en allant a Test, et jusqu’a 
Gibraltar en retournant a l’ouest, suivant un accord qu’il pre¬ 
tend avoir conclu a cet effet avec l’Administration des Chemins 
de fer, mais qui est, en fait, inexistant. 

Or, si Ton s’etait comporte conf'ormement aux notions les 
plus elementaires de droit et d’equite et si l’on avait ecarte le 
prix de ces bateaux (non seulement le prix d’un seul comme le 
dit la note du ministere des Finances), les reclamations de 
l’Amiraute britannique auraient ete reduites dans une grande 
proportion, ou plutot l’Ainiraute aurait eu a restituer une im- 
portante partie de la somme de Lst. 1.181.826 que le gouverne- 
men,t egyptien lui avait reinbourse. 

LES RECLAMATIONS D£S AUTORITES MBUTAIRES 

BRITANN1QUES 

Les autorites militaires reclament la restitution des 
son^mes payees par elles, a titre de droits de douane, et dont le 
montant total s’eleve a Lst. 329.024, plus les interets, soit 
Lst, 193.310. 

II importe, avant d’aborder 1’examen de ces reclamations 
en detail, d’ecarter la somme reclame© a titre d’interets, non 
pas parce que cela ne serai t pas con forme aux regies de cour- 
toisie, comme le fait observer la note du ministere des Finances, 
mais parce que les notions les plus elementaires de justice et 
d’equite ne sauraient autoriser celui qui demande une concession 
et une cession a reclamer a l’ayant-droit, par suite d’un dif- 
ferend surgi relativement a la determination de s conditions de 
cette concession, des interets sur les somines dont le paiement 
aurait ete retarde. 

II y a lieu, egalement, avant de discuter les reclamations 
des autorites militaires une a une, de faire observer qu’au mo¬ 
ment ou ces autorites avaient presente leurs demandes, elles 
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semblaient ignorer que ces demandes n’entraient pas dans le 
rayon de 1’exoneration generate on particuliere de droits de 
douane accordee par le gouvernement egyptien. L’accord conclu 
'en 1899 dans l’interet de l’armee d’occupation, et qui a ete le- 
gereinent modifie en 1903 et incorpore dans la loi douaniere 
(articles 218 a 22G) constitue la seule exoneration accordee aux 
autorites militaires. Cet accord se limite ii certaines marchan- 
dises nettement determinees et est regi par des conditions bien 
definies. 

En effet, conformement a V article 218 de cette loi seront 
exemptes des droits de douane les matieres de guerre, les mu¬ 
nitions et le materiel ayant un caractere purement militaire et 
portant la marque du gouvernement, ainsi que les animaux de 
selle et de trait. 

Cette exemption n’est d’ailleurs accordee que sur presen¬ 
tation d’un certificat attestant que les matieres en question ont 
ete expedites sur des cargos, qu’elles appartiennent aux seules 
autorites britanniques et qu’elles sont destinees pour les besoins 
des troupes britanniques en Egypte. 

D’autre part, en vertu de Particle 223 de cette meme loi, 
les medicaments et les matieres antiseptiques sont exoneres des 
droits de douane, a l’exception des autres articles susceptibles 
d’etre vendus a l’interieur du royaume, notamment les denrees 
alimentaires, les vins, les boissons alcooliques et le betail qui sont 
soumis aux droits de douane. Neanmoins, en vue de faciliter les 
travaux de comptabilite, il n’est pas perQu a titre provisoire 
de droits sur les articles de ce genre s’ils sont expedie? directe- 
ment aux autorites militaires, a la conditions toutefois que l’on 
presente un certificat attestant que ces marchandises sont expe- 
diees par une des administrations anglaises et qu’elles sont des¬ 
tinees aux besoins exclusifs de l’armee d’occupation. 

On constate qu’il n’y a rien la qui puisse autoriser l’exemp- 
tion des marchandises qui avaient ete soumises aux droits regle- 
mentaires a leur entree dans le pays et qui avaient ete achetees 
ensuite par les autorites militaires sur place. Car, dans ce cas, 
ces autorites sont assimilables aux autres consommateurs. 

Mais apr&s la declaration de la guerre, les rapports qui 
existaient entre l’administration des douanes egyptiennes et les 
autorites militaires ont completement change, par suite de l’in- 
capacite ou s’etait trouve le gouvernement local d’obliger une 
armee en etat de guerre, dans un important centre de ravitaille- 
ment, a remplir toutes les formalites officielles imposees par le 
regime douanier. Ainsi une grande partie des quais d’Alexandrie 
avait et6 transformee en zones militaires et les automobiles de 
transport militaire circulaient en toute liberte dans la ville, a 
n’importe quelle heure du jour et de la nuit. Pour reglementer 
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en quelque sorte cet etat d’une maniere administrative, le sous- 
secretaire d’Etat au ministere des Finances, M. Lindsay, nn an¬ 
glais, avait donne des ordres a l’effet d’etendre provisoirement 
rexoneration a certaines categories de merchandises. Ainsi la 
question se rapportant aux importations des autorites militaires 
pouvait se resumer au moment ou les hostilites venaient de ces¬ 
ser, de la fa^on suivante : 

Les marchandises, quelles qu’elles soient, transportees sur 
des bateaux pris en location par le ministere de la guerre britan- 
nique, ou appartenant au seul gouvernement britannique etaient 
affranchies de tous droits de douane. Les denrees alimentaires 
et les vins transportes par des bateaux de commerce etaient sou- 
mis aux droits de douane, a moins qu’ils lie fussent expedies di- 
rectement a la Commission des cantines des armees de terre et 
de mer. E 11 outre, les autorites militaires avaient beneficie d’un 
autre privilege qui leur permettait d’acheter des marchandises 
en transit sans payer des droits de douane. 

II n’y a egalement rien la qui puisse autoriser les autorites 
militaires a reclamer la restitution des droits de douane que les 
particuliers avaient paye sur les marchandises importees de l’e- 
tranger et que les autorites militaires avaient achetees par la 
suite sur les marches locaux, sous pretexte que les droits payes 
avaient ete ajoutes au prix d’achat. 

La reclamation do la restitution de$ droits sur le peiroZtf 
et le kerosene. — Pour tout ce qui precede, le gouvernement egyp- 
tien avait toujours refuse de donner suite a la demande des au¬ 
torites militaires qui reclamaient la restitution de la somme de 
Lst. 274.291 representant le montant des droits de douane qu’elles 
avaient paye en achetant sur place de V Asiatic Petroleum, et 
jusqu’au 31 juillet 1921, des quantites de benzine et de kerosene. 
II est vrai que le sous-secretaire d’Etat au ministere des Fi¬ 
nances, qui etait uii anglais, avait approuve Pexemption de 
benzine et de kerosene des droits de douane, mais il y a lieu de 
f'aire observer que cette approbation ne saurait, dans de telles 
questions, engager le gouvernement egyptien. D’autant plus que 
cette approbation etait subordonnee a certaines conditions deter- 
minees qui, de l’aveu nieine des autorites militaires, n’ont pas ete 
remplies. II n’est done pas exact, coniine le pretend la note du 
ministere des Finances, que « en examinant les traitemerits re¬ 
serves a ces troupes avant, pendant et apres la guerre, voire jus- 
qu’a present, on constate que ces articles sont effectivement com- 
pris parmi ceux jouissant de la franchise douaniere. » 

La reclamation de la restitution de$ droits permits sur les 
bidons de benzine rides. — Les autorites militaires reclament 
egalement la restitution de la somme de L.E. 54.733 representant 
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le .montant des droits de douane pergus sur les bidons de benzine 
qu’elles avaient achetes sur place de FAsiatic Petroleum en 
Egypte. Les reclamations des autorites militaires se montaient 
d’abord a une sornine de L.E. 100.000, mais elles avaient consenti 
a les reduire, a la suite de Fexamen fait par le ministere des 
Finances. Bien plus, le ministere de la guerre britannique avait 
accepte de renoncer aux anciennes reclamations relatives aux bi- 
bons, a la condition que le gouvernemnt egyptien reconnut celles 
fconcernant la benzine. En tout cas, ce que nous avons cite a pro- 
pos de la benzine peut s’appliquer au fait que nous relevons ici, 
avec cette difference que le sous-secretaire d’Etat anglais n’a 
donne aucune promesse quant a Fexoneration de ces bidons des 
droits de douane. Dans ces conditions, rien ne saurait justifier 
la restitution de n’importe quelle partie des droits qui out ete 
j>er$us. 

LA PART DE L’ECYPTE DANS LES REPARATIO NS 
IMPOSEES A L’ALLEMACNE 

B’aucuns pourraient croire — et plusieurs Font repete — 
que si par le reglement intervenu, FEgypte a subi une perte par 
la reconnaissance d’une dette pour une somme de Lst. 1.386.000, 
plus Lst. 600.000 a payer au gouvernement britannique 
pour faire face aux reclamations de l’Amiraute britannique et 
Lst. 249.000 representant les reclamations des autorites britan- 
niques, soit un total de Lst. 2.235.000, elle a d’un autre cote 
gagne la reconnaissance de sa part dans les sommes reclamees 
de FAllemagne, a tiFre de reparations, soit L.E. 1.885.000, ainsi 
que cela ressort. de la phrase suivante contenue dans la note du 
ministere des Finances : 

« Des negociations ont ete entamees en vue de la determi¬ 
nation de la part revenant a FEgypte du chef des versements 
effectues a titre de reparations, et il a ete convenu que cette de¬ 
termination se ferait sur la base adoptee pour Festimation de la 
part revenant a chacun des allies et de leurs armees. » 

Mais la verite est que FAngleterre a reconnu depuis long- 
temps le droit de FEgypte a reclamer sa part dans les paiements 
effectues par FAllemagne, a titre de reparations. Le Flaut-Com- 
missariat britannique avait. en effet, adresse en 1921 au president 
du Conseil, alors Nessim Pacha, une note Finformant que FAn¬ 
gleterre se reservera le 95 % des sommes qui Ini seront payees a 
titre de reparations, qiFelle repartira le reste sur ses Dominions 
et que FEgypte aura une part dont le montant sera fixe par le 
controleur des transports britanniques. Xessim Pacha avait alors 
i-epondu qu'il n’acceptait ce procede de la fixation de la part de 
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FEgypte que si Ton declarait officiellement que ce fait ne pou- 
vait etre considere comme une acceptation de sa part du protec- 
torat qui lui avait ete impose pendant la guerre par l’Angleterre. 
On donna suite a sa demande. 

II resulte done que ce droit nous est acquis depuis long- 
temps, de l’aveu meme de FAngleterre. Tout ce que Ton pourrait 
dire quant aux profits que nous avon-s retires des dernieres ne¬ 
gotiations financieres, est ceci : « Nous avons re^u par ecrit Fas- 
surance que la part attribute a FEgypte ne pourrait etre touchee 
sans son consentement », comme le dit le ministere des Finances. 

II est ainsi etabli que ces negociations ont valu a FEgypte 
de lourdes charges financieres que rien ne justifie, sans auene 
compensation en retour. La question des reparations aurait du 
pdurtant etre envisagee sous un autre point de vue, a savoir que 
toutes les Puissances alliees avaient commence, dans le but de 
rentrer dans leurs droits, par prelever sur leurs reclamations de 
guerre les sommes qiFelles avaient retirees de la liquidations des 
biens des Allemands sur leurs territoires. C’est sur cette base 
equitable que FEgypte aurait du etre traitee. Si nous tenons 
compte que la liquidation des biens des ennemis en Egypte s’est 
cbiffree par plus de quatre millions de livres perdue par FAn- 
glet-erre, nous arriverons a cette conclusion que cette Puissance 
aurait du nous payer immediatement nos reclamations a FAlle- 
magne, a titre de reparations, au lieu d’exiger de nous le paie- 
ment des sommes qu’elle reclame a tort ou a raison et de nous 
renvover ensuite a FAllemagne pour reclamer Fequivalent de ce 
qu’elle a recu de nous. Ce qui aura pour consequence que nos 
reclamations seront reduite au 40 % au moins, ainsi que nous 
Favons demontre en parlant des reclamations de FAmiraute bri- 
tannique. 


Le 10 Mai 1929. 


Le President du Wafd 

(Signe) : MOUSTAPHA EL-NAHAS 
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Le Secretaire General de la Sociote 
des Nations a l'honneur d'aocuser reception 
.u Monsieur le president de la Chamdre des 
Deputes et a Monsieur le Vice-xresident da 
Senat de leur communication du 11 decembre 1938 

GENEVE, le 31 decembre 1938. 


Monsieur le .resident de la Cbambre des Deputes 
et Monsieur le Viceffresident du Sondt, 

LE G., Ijjg, 


Egypte 



PARLEMENT 
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Le President de la Chambre des 
Deputes et le Vice-President du Senat, 
ont l’honneur de vous adresser deux copies 
des stances de la Chambre et do. Senat qui 
ont et§ tenues le 17 Novembre 1928. 


Sir Eric Drummond 

Secretaire General de la Society des Nations 


Geneve 






Monsieur, 


J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint le proces-verbal de la seance du Parle- 
ment egyptien tenue le 17 novembre 1928, etant donne l’importance de l’evenement au 
point de vue des relations de l’Egypte avec les puissances etrangeres. 

Le ComitE ex£cutif du Congr£s des Associations 
£gyptiennes d’Europe. 


Extrait du proces-verbal de la seance du Parlement Egyptien 

tenue le / 7 Novembre 1928 
(Le Caire 734-1274-1270 18-22-30 D. E. P. I. E.) 

J’ai l’honneur de vous adresser l’extrait du proces-verbal de la seance de la 
Chambre des Deputes, tenue le 17 novembre malgre les mesures prises par le gouverne- 
ment egyptien pour empecher la reunion, et malgre que les deputes etaient surveilles, 
chacun par la police secrete. 

Vu que le Parlement non convoque avant le troisieme samedi du mois de no¬ 
vembre, la Chambre des Deputes se reunit ce jour de plein droit, conformement a l’ar- 
ticle 96 de la Constitution disposant : Le Parlement est convoque chaque annee par le 
Roi en session ordinaire avant le troisieme samedi du mois de novembre. A defaut d'une 
convocation, il se reunit de plein droit a cette date. 

Considerant que le ministere empeche par force armee la reunion de la Cham¬ 
bre au palais legislatif, par ce motif la Chambre des Deputes se reunit a la date prevue 
par la Constitution au siege du journal Al Balagh, au Caire, a 5 heures du soir, sous la 
presidence du doyen d’age. — Cent trente-cinq deputes etaient presents (sur deux cent 
quatorze), dont plusieurs sieges vacants a la suite des deces ou demission; quatorze de¬ 
putes s’excuserent pour raison de sante ou absence. — La Chambre procede a l’election 
de son president. WISSA BEY WASSIF etait unanimement elu. MUSTAFA NAHAS 
PACHA declare : « II est penible de constater que ce jour qui est le jour de la nation, 
on masse la force armee pour l’opposer au pays. La Constitution dispose que si le Par¬ 
lement n'etait pas convoque, le troisieme samedi de novembre, il a le droit de se reunir 
de plein droit a cette date. Si le pouvoir executif manquait a faire cette convocation 
pour empecher le Parlement de remplir ses devoirs, en reaffirmant la souverainete de 


la nation, cette dernierc doit de plein droit se reunir malgre le pouvoir executif qu'en 
outre empecha publiquement la reunion. Le pouvoir executif avait commis un attentat 
contre la souverainete de la nation et protege cette rebellion contre la Constitution en se 
servant de la force armee alors que l’armee est creee pour proteger la souverainete natio¬ 
nal contre quiconque y porte atteinte. Mais les representants du peuple sont vigilants 
et sont les protecteurs de la souverainete de la nation meme contre le pouvoir executif 
et contre la force armee. Aujourd’hui vous accomplissez votre devoir, fideles a votre 
promesse et serment solennel, faits au jour ou vous avez pris possession de vos sieges 
et reiteres dans notre reunion historique du 28 juillet dernier. Chacun de nous jura 
obeir a la Constitution et la defendre jusqu’au dernier souffle de la vie. Nous ne fai- 
sons que tenir notre serment en nous reunissant malgre la force armee, pour nous 
occuper aux affaires du pays et sauvegarder ses biens et ses droits contre quiconque 
y porte atteinte. Dans ce but, je vous soumets la motion suivante : 

« Attendu que la Constitution de l’Etat egyptien, etablie le 19 avril 1923, est exe- 
cutoire et est en vigueur depuis le 15 mars 1 924 (date ou le Parlement se reunit pour la 
premiere fois, article 163 de la Constitution). — Attendu que l’article 165 edicte : 
Aucune disposition de la presente Constitution ne peut, sous quelque pretexte, etre sus- 
pendue, sauf temporairement en temps de guerre ou en etat de siege, et de maniere deter¬ 
mine par la loi; en aucun cas la reunion du Parlement dans les conditions etablies par 
la Constitution ne peut etre entravee. — Attendu que selon la disposition de l’article 
138, il appartient au Parlement seul d’examiner et d’approuver le budget de recettes et 
de depenses de l’Etat, et que si le budget non examine et approuve et si la loi de finan¬ 
ces non approuvee avant le commencement de l'annee budgetaire, le budget de l’annee 
precedente sera applique, jusqu’a la promulgation et apres examen et approbation par 
le Parlement du nouveau budget. Attendu que l’article 137 dispose : Aucun emprunt 
public ni aucun engagement pouvant grever le tresor pour un ou plusieurs exercices fu- 
turs ne pourraient etre contractes sans le consentement du Parlement. 

Attendu que le ministere actuel qui est en rebellion contre la Constitution em- 
peche le Parlement de terminer l'examen du budget (exercice 1928-1929) en suspen- 
dant la vie parlementaire et en fermant le Parlement, portant ainsi atteinte a la Consti¬ 
tution a laquelle il est tenu de se soumettre et violant le serment que selon l’article 94 
son President et ses membres senateurs ou deputes preterent. 

Attendu que le budget (exercice 1927-1928) examine et approuve par le Par¬ 
lement est le seul budget legal dont on ne doit pas depasser les limites. 

Attendu que la Chambre des Deputes approuva la declaration faite par le Gou- 
vernement constitutionnel relative aux grands projets d’irrigation. 

Attendu que Ton ne saurait songer a executer aucun travail comme ces grands 
projets de l’emmagasinage d’eau avant la fin des etudes que le Gouvernement constitu- 



tionnel promit au Parlement d’entreprendre et avant que le Parlement ait approuve 
l’execution et vote les credits necessaires selon l’article 137. 

Attendu que le droit arroge par le ministere d’exercer le pouvoir legislatif est en 
contradiction avec les dispositions formelles de la Constitution et les prescriptions de 
la loi de l’annee 1926, promulguee apres une etude constitutionnelle minutieuse ap- 
prouvee unanimement par les Deputes, y compris le President du ministere actuel, le 
ministre de la Justice et quelques autres ministres, senateurs et deputes, loi interdisant 
meme aux gouvernements constitutionnels de legiferer en absence du Parlement. Pour 
ces raisons et vu les decisions prises par la Chambre des Deputes le 28 juillet 1928, la 
Chambre prend unanimement les decisions suivantes : 

La Chambre renouvelle le vote de la non-confiance dans le ministere actuel; le 
ministere est responsable de tout acte contraire aux dispositions de la Constitution qu’il 
a accompli ou accomplira. Le seul budget a appliquer est le budget de l’exercice 1927- 
1928. Les ministres en leur qualite de fonctionnaires publics et en leur qualite person- 
nelle, sont solidairement responsables de tout acte de disposition contraire aux pres¬ 
criptions de la Constitution. La Chambre s’oppose a l’execution du projet de la cons¬ 
truction du reservoir Djebel Awlia avant qu’aient ete faites les etudes promises en 1926 
au Parlement par le Gouvernement constitutionnel et avant que le projet ait ete soumis 
au Parlement et approuve par lui et que les credits necessaires aient ete votes. 

La Chambre met en garde les ministres contre la mise a execution du projet 
avant l’accomplissement de cette procedure. La Chambre renouvelle sa resolution du 
28 juillet 1928. « Toute convention politique commercial ou financiere qui sera pas- 
see par le ministere avec les puissances etrangeres ou avec toute personne et notamment 
les conventions prevues au titre IV de la Constitution, ainsi que tout acte d’adminis- 
tration seront nuls et ne sauraient Her la nation. » La Chambre demande le retrait des 
forces armees pour pouvoir se reunir au palais legislatif pour remplir ses devoirs consti¬ 
tutionnels et tenir ses seances ordinaires conformement aux dispositions de la Consti¬ 
tution. Elle fait porter au ministere la responsabilite d’avoir assiege et viole le palais du 
Parlement avec l’aide de la force armee a laquelle la Constitution interdit de penetrer 
dans l’une ou l’autre Chambre ou se poster pres de ses portes sans la demande du Pre¬ 
sident. Cette motion, mise aux voix, est adoptee unanimement. MUSTAPHA EL 
NAHAS POSHA prie ses collegues en presence de l’interdiction faite par le ministere 
aux journaux et imprimeries de ne publier rien concernant cette reunion, de porter con- 
naissance a leurs electeurs les decisions prises. Le depute FIKRY ABAZA a declare que 
dans ce jour ou l’ancienne minorite est fondue dans la grande majorite pour protester 
contre le ministere, il ne saurait exister de partis. La nation forme un bloc contre ceux 
qui attenterent a la Constitution; si le plus ancien parti egyptien n’appuyait pas la majo¬ 
rite agissante pour faire revivre la vie parlementaire, il commettrait un crime contre la 
Patrie. Les deputes constatent dans leurs provinces les moyens honteux employes par 


les autorites, mais qui presagpnt la fin du regne des injustices et l’approche du jour ou 
les representants du peuple pourront exercer leur mandat. Le depute Ali Ayoub a pro¬ 
pose que la Chambre se reunisse au siege du Parlement malgre le pouvoir executif qui 
se sert de la force armee pour l’empecher d’y penetrer. Le ministre de la Justice actuel 
avait declare, quand il etait ministre de la Guerre dans le ministere d’ADLY PACHA, 
que tout Gouvernement se servant de la force militaire pour empecher les deputes de se 
reunir au palais du Parlement prostitue l’armee. Nous enregistrons contre lui et contre 
le ministere actuel, le fait de l’acte qualifie par lui de prostitution. L'Assemblee charge le 
bureau de la Chambre d’examiner les mesures pour assurer l’execution de cette propo¬ 
sition. Le President de la Chambre jure de rester toujours a la tete de ceux qui defen¬ 
dant la Constitution par tous les moyens legaux. La seance est levee a 7 heures. 

Le Senat, reuni en presence de 61 senateurs (plus que la majorite absolue des 
membres actuels), a pris les memes decisions que la Chambre des Deputes. 

President de la Chambre des Deputes, 

Signe : WISSA WASSEF. 


Monsieur, 


J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint lc proces-verbal de la seance du Parle- 
ment egyptien tenue le 17 novembre 1928, etant donne l’importance de l’evenement au 
point de vue des relations de l’Egypte avec les puissances etrangeres. 

Le Comit£ ex£cutif du Congr£s des Associations 

6GYPTIENNES D’EUROPE. 


Extrait du proces-verbal de la seance du Parlement Egyptien 

tenue le 17 Novembre 1928 
(Le Caire 734-1274-1270 18-22-30 D. E. P. I. E.) 

J’ai l’honneur de vous adresser l’extrait du proces-verbal de la seance de la 
Chambre des Deputes, tenue le 17 novembre malgre les mesures prises par le gouverne- 
ment egyptien pour empecher la reunion, et malgre que les deputes etaient surveilles, 
chacun par la police secrete. 

Vu que le Parlement non convoque avant le troisieme samedi du mois de no¬ 
vembre, la Chambre des Deputes se reunit ce jour de plein droit, conformement a l’ar- 
ticle 96 de la Constitution disposant : Le Parlement est convoque chaque annee par le 
Roi en session ordinaire avant le troisieme samedi du mois de novembre. A defaut d’une 
convocation, il se reunit de plein droit a cette date. 

Considerant que le ministere empeche par force armee la reunion de la Cham¬ 
bre au palais legislatif, par ce motif la Chambre des Deputes se reunit a la date prevue 
par la Constitution au siege du journal Al Balagh, au Caire, a 5 heures du soir, sous la 
presidence du doyen d’age. — Cent trente-cinq deputes etaient presents (sur deux cent 
quatorze), dont plusieurs sieges vacants a la suite des deces ou demission; quatorze de¬ 
putes s’excuserent pour raison de sante ou absence. — La Chambre procede a l’election 
de son president. WISSA BEY WASSIF etait unanimement elu. MUSTAFA NAHAS 
PACHA declare : « II est penible de constater que ce jour qui est le jour de la nation, 
on masse la force armee pour l’opposer au pays. La Constitution dispose que si le Par¬ 
lement n’etait pas convoque, le troisieme samedi de novembre, il a le droit de se reunir 
de plein droit a cette date. Si le pouvoir executif manquait a faire cette convocation 
pour empecher le Parlement de remplir ses devoirs, en reaffirmant la souverainete de 







la nation, cette dernierc doit de plein droit se reunir malgre le pouvoir executif qu’en 
outre empecha publiquement la reunion. Le pouvoir executif avait commis un attentat 
contre la souverainete de la nation et protege cette rebellion contre la Constitution en se 
servant de la force armee alors que l’armee est creee pour proteger la souverainete natio¬ 
nal contre quiconque y porte atteinte. Mais les representants du peuple sont vigilants 
et sont les protecteurs de la souverainete de la nation meme contre le pouvoir executif 
et contre la force armee. Aujourd’hui vous accomplissez votre devoir, fideles a votre 
promesse et serment solennel, faits au jour ou vous avez pris possession de vos sieges 
et reiteres dans notre reunion historique du 28 juillet dernier. Chacun de nous jura 
obeir a la Constitution et la defendre jusqu’au dernier souffle de la vie. Nous ne fai- 
sons que tenir notre serment en nous reunissant malgre la force armee, pour nous 
occuper aux affaires du pays et sauvegarder ses biens et ses droits contre quiconque 
y porte atteinte. Dans ce but, je vous soumets la motion suivante : 

« Attendu que la Constitution de l’Etat egyptien, etablie le 19 avril 1923, est exe- 
cutoire et est en vigueur depuis le 15 mars 1 924 (date ou le Parlement se reunit pour la 
premiere fois, article 163 de la Constitution). — Attendu que l'article 165 edicte : 
Aucune disposition de la presente Constitution ne peut, sous quelque pretexte, etre sus- 
pendue, sauf temporairement en temps de guerre ou en etat de siege, et de maniere deter- 
minee par la loi; en aucun cas la reunion du Parlement dans les conditions etablies par 
la Constitution ne peut etre entravee. — Attendu que selon la disposition de l’article 
138, il appartient au Parlement seul d’examiner et d’approuver le budget de recettes et 
de depcnses de l’Etat, et que si le budget non examine et approuve et si la loi de finan¬ 
ces non approuvee avant le commencement de l’annee budgetaire, le budget de l’annee 
precedente sera applique, jusqu’a la promulgation et apres examen et approbation par 
le Parlement du nouveau budget. Attendu que l’article 137 dispose : Aucun emprunt 
public ni aucun engagement pouvant grever le tresor pour un ou plusieurs exercices fu- 
turs ne pourraient etre contractes sans le conscntement du Parlement. 

Attendu que le ministere actuel qui est en rebellion contre la Constitution em- 
peche le Parlement de terminer l’examcn du budget (exercice 1928-1929) cn suspen- 
dant la vie parlcmentaire et en formant le Parlement, portant ainsi atteinte a la Consti¬ 
tution a laquclle il est tenu de se soumettre et violant lc serment que selon l’article 94 
son President et ses membres senateurs ou deputes prctcrent. 

Attendu que le budget (cxcrcice 1927-1928) examine et approuve par le Par¬ 
lement est le seul budget legal dont on ne doit pas depasser les limites. 

Attendu que la Chambre des Deputes approuva la declaration faite par le Go li¬ 
ve me men t constitutionnel relative aux grands projets d’irrigation. 

Attendu que 1 ’on ne saurait songer a executer aucun travail comme ces grands 
projets de I’emmagasinagc d’eau avant la fin des etudes que lc Gouvernement constitu- 


tionnel promit au Parlement d’entreprendre et avant que lc Parlement ait approuvc 
l’execution et vote les credits necessaires selon l’article 137. 

Attendu que le droit arroge par le ministere d’exercer le pouvoir legislatif est en 
contradiction avec les dispositions formelles de la Constitution et les prescriptions de 
la loi de l’annee 1926, promulguee apres une etude constitutionnelle minutieuse ap- 
prouvee unanimement par les Deputes, y compris le President du ministere actuel, le 
ministre de la Justice et quelques autres ministres, senateurs et deputes, loi interdisant 
meme aux gouvernements constitutionnels de legiferer en absence du Parlement. Pour 
ces raisons et vu les decisions prises par la Chambre des Deputes le 28 juillet 1928, la 
Chambre prend unanimement les decisions suivantes : 

La Chambre renouvelle le vote de la non-confiance dans le ministere actuel; le 
ministere est responsable de tout acte contraire aux dispositions de la Constitution qu'il 
a accompli ou accomplira. Le seul budget a appliquer est le budget de l’exercice 1927- 
1928. Les ministres en leur qualite de fonctionnaires publics et en leur qualite person¬ 
nel^ sont solidairement responsables de tout acte de disposition contraire aux pres¬ 
criptions de la Constitution. La Chambre s’oppose a l’execution du projet de la cons¬ 
truction du reservoir Djebel Awlia avant qu’aient ete faites les etudes promises en 1926 
au Parlement par le Gouvernement constitutionnel et avant que lc projet ait ete soumis 
au Parlement et approuve par lui et que les credits necessaires aient ete votes. 

La Chambre met en garde les ministres contre la mise a execution du projet 
avant l’accomplissement de cette procedure. La Chambre renouvelle sa resolution du 
28 juillet 1928. « Toute convention politique commercial ou financiere qui sera pas- 
see par le ministere avec les puissances etrangeres ou avec toute personne et notamment 
les conventions prevues au titre IV de la Constitution, ainsi que tout acte d’adminis- 
tration seront nuls et ne sauraient Her la nation. » La Chambre demande le retrait des 
forces armees pour pouvoir se reunir au palais legislatif pour remplir ses devoirs consti¬ 
tutionnels et tcnir ses seances ordinaires conformement aux dispositions de la Consti¬ 
tution. Elle fait porter au ministere la responsabilite d’avoir assieg<§ et viole lc palais du 
Parlement avec 1'aide de la force armee a laquelle la Constitution intcrdit de penetrcr 
dans l’une ou 1’autre Chambre ou sc poster pres de ses portes sans la demande du Pre¬ 
sident. Cette motion, mise aux voix, cst adoptee unanimement. MUSTAPHA EL 
NAHAS POSHA prie ses collegucs en presence de l’interdiction faite par le ministere 
aux journaux et imprimeries de ne publier ricn conccrnant cette reunion, de porter con- 
naissancc a leurs electeurs les decisions prises. Le depute FIKRY ABAZA a declare que 
dans ce jour ou l’ancienne minoritc est fondue dans la grande ma jorite pour protester 
contre le ministere, il ne saurait existcr de partis. La nation forme tin bloc contre ceux 
qui attcnt&rent a la Constitution; si le plus ancien parti dgyptien n’appuyait pas la majo¬ 
rite agissante pour faire revivre la vie parlemcntaire, il commettrait tin crime contre la 
Patrie. Les deputes constatent dans leurs provinces les moyens honteux employes par 


les autorites, mais qui presagent la fin du regne des injustices et l’approche du jour ou 
les representants du peuple pourront exercer leur mandat. Le depute Ali Ayoub a pro¬ 
pose que la Chambre se reunisse au siege du Parlement malgre le pouvoir executif qui 
se sert de la force armee pour l’empecher d’y penetrer. Le ministre de la Justice actuel 
avait declare, quand il etait ministre de la Guerre dans le ministere d’ADLY PACHA, 
que tout Gouvernement se servant de la force militaire pour empecher les deputes de se 
reunir au palais du Parlement prostitue l’armee. Nous enregistrons contre lui et contre 
le ministere actuel, le fait de l’acte qualifie par lui de prostitution. L’Assemblee charge le 
bureau de la Chambre d’examiner les mesures pour assurer l’execution de cette propo¬ 
sition. Le President de la Chambre jure de rester toujours a la tete de ceux qui defen¬ 
dant la Constitution par tous les moyens legaux. La seance est levee a 7 heures. 

Le Senat, reuni en presence de 61 senateurs (plus que la majorite absolue des 
membres actuels), a pris les memes decisions que la Chambre des Deputes. 

President de la Chambre des Deputes, 

Signe : WISSA WASSEF. 




Monsieur, 


J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint le proces-verbal de la seance du Parle- 
ment egyptien tenue le 17 novembre 1928, etant donne l’importance de l’evenement au 
point de vue des relations de l’Egypte avec les puissances etrangeres. 

Le Comit£ exLcutif du Congr£s des Associations 

^GYPTIENNES D’EUROPE. 


Extrait du proces-verbal de la seance du Parlement Egyptien 

tenue le 17 Novembre 1928 
(Le Caire 734-1274-1270 18-22-30 D. E. P. I. E.) 

J’ai l’honneur de vous adresser l’extrait du proces-verbal de la seance de la 
Chambre des Deputes, tenue le 17 novembre malgre les mesures prises par le gouverne- 
ment egyptien pour empecher la reunion, et malgre que les deputes etaient surveilles, 
chacun par la police secrete. 

Vu que le Parlement non convoque avant le troisieme samedi du mois de no¬ 
vembre, la Chambre des Deputes se reunit ce jour de plein droit, conformement a Par¬ 
ticle 96 de la Constitution disposant : Le Parlement est convoque chaque annee par le 
Roi en session ordinaire avant le troisieme samedi du mois de novembre. A defaut d’une 
convocation, il se reunit de plein droit a cette date. 

Considerant que le ministere empeche par force armee la reunion de la Cham¬ 
bre au palais legislatif, par ce motif la Chambre des Deputes se reunit a la date prevue 
par la Constitution au siege du journal Al Balagh, au Caire, a 5 heures du soir, sous la 
presidence du doyen d’age. — Cent trente-cinq deputes etaient presents (sur deux cent 
quatorze), dont plusieurs sieges vacants a la suite des deces ou demission; quatorze de¬ 
putes s’excuserent pour raison de sante ou absence. — La Chambre procede a l'election 
de son president. WISSA BEY WASSIF etait unanimement elu. MUSTAFA NAHAS 
PACHA declare : « II est penible de constater que ce jour qui est le jour de la nation, 
on masse la force armee pour l’opposer au pays. La Constitution dispose que si le Par¬ 
lement n’etait pas convoque, le troisieme samedi de novembre, il a le droit de se reunir 
de plein droit a cette date. Si le pouvoir executif manquait a faire cette convocation 
pour empecher le Parlement de remplir ses devoirs, en reaffirmant la souverainete de 



la nation, cette derniere doit de plein droit se reunir malgre le pouvoir executif qu’cn 
outre empecha publiquement la reunion. Le pouvoir executif avait commis un attentat 
contre la souverainete de la nation et protege cette rebellion contre la Constitution en se 
servant de la force armee alors que l’armee est creee pour proteger la souverainete natio¬ 
nal contre quiconque y porte atteinte. Mais les representants du peuple sont vigilants 
et sont les protecteurs de la souverainete de la nation meme contre le pouvoir executif 
et contre la force armee. Aujourd’hui vous accomplissez votre devoir, fideles a votre 
promesse et serment solennel, faits au jour ou vous avez pris possession de vos sieges 
et reiteres dans notre reunion historique du 28 juillet dernier. Chacun de nous jura 
obeir a la Constitution et la defendre jusqu’au dernier souffle de la vie. Nous ne fai- 
sons que tenir notre serment en nous reunissant malgre la force armee, pour nous 
occuper aux affaires du pays et sauvegarder ses biens et ses droits contre quiconque 
y porte atteinte. Dans ce but, je vous soumets la motion suivante : 

« Attendu que la Constitution de l’Etategyptien, etablie le 19 avril 1923, est exe- 
cutoire et est en vigueur depuis le 15 mars 1 924 (date ou le Parlement se reunit pour la 
premiere fois, article 163 de la Constitution). — Attendu que l’article 165 edicte : 
Aucune disposition de la presente Constitution ne peut, sous quelque pretexte, etre sus- 
pendue, sauf temporairement en temps de guerre ou en etat de siege, et de maniere deter- 
minee par la loi; en aucun cas la reunion du Parlement dans les conditions etablies par 
la Constitution ne peut etre entravee. — Attendu que selon la disposition de l’article 
138, il appartient au Parlement seul d’examiner et d’approuver le budget de recettes et 
de depenses de l’Etat, et que si le budget non examine et approuve et si la loi de finan¬ 
ces non approuvee avant le commencement de l’annee budgetaire, le budget de l’annee 
precedente sera applique, jusqu’a la promulgation et apres examen et approbation par 
le Parlement du nouveau budget. Attendu que l’article 137 dispose : Aucun emprunt 
public ni aucun engagement pouvant grever le tresor pour un ou plusieurs exercices fu- 
turs ne pourraient etre contractes sans le consentement du Parlement. 

Attendu que le ministere actuel qui est en rebellion contre la Constitution em- 
peche le Parlement de terminer l’examen du budget (exercice 1928-1929) en suspen- 
dant la vie parlementaire et en fermant le Parlement, portant ainsi atteinte a la Consti¬ 
tution a laquelle il est tenu de se soumettre et violant le serment que selon l’article 94 
son President et ses membres senateurs ou deputes preterent. 

Attendu que le budget (exercice 1927-1928) examine et approuve par le Par¬ 
lement est le seul budget legal dont on ne doit pas depasser les limites. 

Attendu que la Chambre des Deputes approuva la declaration faite par le Gou- 
vernement constitutionnel relative aux grands projets d’irrigation. 

Attendu que Ton ne saurait songer a executer aucun travail comme ces grands 
projets de l’emmagasinage d’eau avant la fin des etudes que le Gouvernement constitu- 


tionncl promit au Parlement d’entreprendre et avant que lc Parlement ait approuve 
l’execution et vote les credits necessaires selon l’article 137. 

Attendu que le droit arroge par le ministere d’exercer le pouvoir legislatif est en 
contradiction avec les dispositions formelles de la Constitution et les prescriptions de 
la loi de l’annee 1926, promulguee apres une etude constitutionnelle minutieuse ap- 
prouvee unanimement par les Deputes, y compris le President du ministere actuel, le 
ministre de la Justice et quelques autres ministres, senateurs et deputes, loi interdisant 
meme aux gouvernements constitutionnels de legiferer en absence du Parlement. Pour 
ces raisons et vu les decisions prises par la Chambre des Deputes le 28 juillet 1928, la 
Chambre prend unanimement les decisions suivantes : 

La Chambre renouvelle le vote de la non-confiance dans le ministere actuel; le 
ministere est responsable de tout acte contraire aux dispositions de la Constitution qu’il 
a accompli ou accomplira. Le seul budget a appliquer est le budget de l’exercice 1927- 
1928. Les ministres en leur qualite de fonctionnaires publics et en leur qualite person- 
nelle, sont solidairement responsables de tout acte de disposition contraire aux pres¬ 
criptions de la Constitution. La Chambre s’oppose a l’execution du projet de la cons¬ 
truction du reservoir Djebel Awlia avant qu’aient ete faites les etudes promises en 1926 
au Parlement par le Gouvernement constitutionnel et avant que le projet ait ete soumis 
au Parlement et approuve par lui et que les credits necessaires aient ete votes. 

La Chambre met en garde les ministres contre la mise a execution du projet 
avant 1 accomplissement de cette procedure. La Chambre renouvelle sa resolution du 
28 juillet 1928. « Toute convention politique commercial ou financiere qui sera pas- 
see par le ministere avec les puissances etrangeres ou avec toute personne et notamment 
les conventions prevues au titre IV de la Constitution, ainsi que tout acte d’adminis- 
tration seront nuls et ne sauraient Her la nation. » La Chambre demande le retrait des 
forces armees pour pouvoir se reunir au palais legislatif pour remplir ses devoirs consti¬ 
tutionnels et tenir ses seances ordinaires conformement aux dispositions de la Consti¬ 
tution. Elle fait porter au ministere la responsabilite d’avoir assiege et viole le palais du 
Parlement avec l’aide de la force armee a laquelle la Constitution interdit de penetrer 
dans l’une ou l’autre Chambre ou se poster pres de ses portes sans la demande du Pre¬ 
sident. Cette motion, mise aux voix, est adoptee unanimement. MUSTAPHA EL 
NAHAS POSHA prie ses collegues en presence de l’interdiction faite par le ministere 
aux journaux et imprimeries de ne publier rien concernant cette reunion, de porter con- 
naissance a leurs electeurs les decisions prises. Le depute FIKRY ABAZA a declare que 
dans ce jour ou 1 ancienne minorite est fondue dans la grande majorite pour protester 
contre le ministere, il ne saurait exister de partis. La nation forme un bloc contre ceux 
qui attenterent a la Constitution; si le plus ancien parti egyptien n’appuyait pas la majo¬ 
rite agissante pour faire revivre la vie parlementaire. il commettrait un crime contre la 
Patrie. Les deputes constatent dans leurs provinces les moyens honteux employes par 


les autorites, mais qui presagpnt la fin du regne des injustices et l’approche du jour ou 
les representants du peuple pourront exercer leur mandat. Le depute Ali Ayoub a pro¬ 
pose que la Chambre se reunisse au siege du Parlement malgre le pouvoir executif qui 
se serf de la force armee pour l’empecher d’y penetrer. Le ministre de la Justice actuel 
avait declare, quand il etait ministre de la Guerre dans le ministere d’ADLY PACHA, 
que tout Gouvernement se servant de la force militaire pour empecher les deputes de se 
reunir au palais du Parlement prostitue l’armee. Nous enregistrons contre lui et contre 
le ministere actuel, le fait de l’acte qualifie par lui de prostitution. L’Assemblee charge le 
bureau de la Chambre d’examiner les mesures pour assurer l’execution de cette propo¬ 
sition. Le President de la Chambre jure de rester toujours a la tete de ceux qui defen¬ 
dant la Constitution par tous les moyens legaux. La seance est levee a 7 heures. 

Le Senat, reuni en presence de 61 senateurs (plus que la majorite absolue des 
membres actuels), a pris les memes decisions que la Chambre des Deputes. 

President de la Chambre des Deputes, 

Signe : WISSA XVASSEF. 




Monsieur, 


J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint le proces-verbal de la seance du Parle- 
ment egyptien tenue le 17 novembre 1928, etant donne l’importance de l’evenement au 
point de vue des relations de l’Egypte avec les puissances etrangeres. 

Le Comit£ exEcutif du Congr£s des Associations 

^GYPTIENNES D’EUROPE. 


Extrait du proces-verbal de la seance du Parlement Egyptien 

tenue le 17 Novembre / 928 
(Le Caire 734-1274-1270 18-22-30 D. E. P. I. E.) 

J’ai l’honneur de vous adresser l’extrait du proces-verbal de la seance de la 
Chambre des Deputes, tenue le 17 novembre malgre les mesures prises par le gouverne- 
ment egyptien pour empecher la reunion, et malgre que les deputes etaient surveilles, 
chacun par la police secrete. 

Vu que le Parlement non convoque avant le troisieme samedi du mois de no¬ 
vembre, la Chambre des Deputes se reunit ce jour de plein droit, conformement a l’ar- 
ticle 96 de la Constitution disposant : Le Parlement est convoque chaque annee par le 
Roi en session ordinaire avant le troisieme samedi du mois de novembre. A defaut d’une 
convocation, il se reunit de plein droit a cette date. 

Considerant que le ministere empeche par force armee la reunion de la Cham¬ 
bre au palais legislatif, par ce motif la Chambre des Deputes se reunit a la date prevue 
par la Constitution au siege du journal Al Balagh, au Caire, a 5 heures du soir, sous la 
presidence du doyen d’age. — Cent trente-cinq deputes etaient presents (sur deux cent 
quatorze), dont plusieurs sieges vacants a la suite des deces ou demission; quatorze de¬ 
putes s’excuserent pour raison de sante ou absence. — La Chambre procede a l’election 
de son president. WISSA BEY WASSIF etait unanimement elu. MUSTAFA NAHAS 
PACHA declare : « II est penible de constater que ce jour qui est le jour de la nation, 
on masse la force armee pour l’opposer au pays. La Constitution dispose que si le Par¬ 
lement n’etait pas convoque, le troisieme samedi de novembre, il a le droit de se reunir 
de plein droit a cette date. Si le pouvoir executif manquait a faire cette convocation 
pour empecher le Parlement de remplir ses devoirs, en reaffirmant la souverainete de 





la nation, cettc dernierc doit de plein droit se reunir malgre le pouvoir executif qu’en 
outre empecha publiquement la reunion. Le pouvoir executif avait commis un attentat 
contre la souverainete de la nation et protege cette rebellion contre la Constitution en se 
servant de la force armee alors que 1’armee est creee pour proteger la souverainete natio¬ 
nal contre quiconque y porte atteinte. Mais les representants du peuple sont vigilants 
et sont les protecteurs de la souverainete de la nation meme contre le pouvoir executif 
et contre la force armee. Aujourd’hui vous accomplissez votre devoir, fideles a votre 
promesse et serment solennel, faits au jour ou vous avez pris possession de vos sieges 
et reiteres dans notre reunion historique du 28 juillet dernier. Chacun de nous jura 
obeir a la Constitution et la defendre jusqu’au dernier souffle de la vie. Nous ne fai- 
sons que tenir notre serment en nous reunissant malgre la force armee, pour nous 
occuper aux affaires du pays et sauvegarder ses biens et ses droits contre quiconque 
y porte atteinte. Dans ce but, je vous soumets la motion suivante : 

« Attendu que la Constitution de l’Etategyptien, etablie le 19 avril 1923, est exe- 
cutoire et est en vigueur depuis le 15 mars 1 924 (date ou le Parlement se reunit pour la 
premiere fois, article 163 de la Constitution). — Attendu que l’article 165 edicte : 
Aucune disposition de la presente Constitution ne peut, sous quelque pretexte, etre sus- 
pendue, sauf temporairement en temps de guerre ou en etat de siege, et de maniere deter- 
minee par la loi; en aucun cas la reunion du Parlement dans les conditions etablies par 
la Constitution ne peut etre entravee. — Attendu que selon la disposition de l’article 
138, il appartient au Parlement seul d’examiner et d’approuver le budget de recettes et 
de depenses de l’Etat, et que si le budget non examine et approuve et si la loi de finan¬ 
ces non approuvee avant le commencement de l’annee budgetaire, le budget de l’annee 
precedente sera applique, jusqu’a la promulgation et apres examen et approbation par 
le Parlement du nouveau budget. Attendu que l'article 137 dispose : Aucun emprunt 
public ni aucun engagement pouvant grever le tresor pour un ou plusieurs exercices fu- 
turs ne pourraient etre contractes sans le consentement du Parlement. 

Attendu que le ministere actuel qui est en rebellion contre la Constitution em- 
peche le Parlement de terminer l’examen du budget (exercice 1928-1929) en suspen- 
dant la vie parlementaire et en fermant le Parlement, portant ainsi atteinte a la Consti¬ 
tution a laquelle il est tenu de se soumettre et violant le serment que selon l’article 94 
son President et ses membres senateurs ou deputes preterent. 

Attendu que le budget (exercice 1927-1928) examine et approuve par le Par¬ 
lement est le seul budget legal dont on ne doit pas depasser les limites. 

Attendu que la Chambre des Deputes approuva la declaration faite par le Gou- 
vernement constitutionnel relative aux grands projets d’irrigation. 

Attendu que Ton ne saurait songer a executer aucun travail comme ces grands 
projets de l’emmagasinage d’eau avant la fin des etudes que le Gouvernement constitu- 


tionnel promit au Parlcment d’entreprendre et avant que le Parlement ait approuve 
l’execution et vote les credits necessaires selon l’article 137. 

Attendu que le droit arroge par le ministere d’exercer le pouvoir legislatif est en 
contradiction avec les dispositions formelles de la Constitution et les prescriptions de 
la loi de l’annee 1926, promulguee apres une etude constitutionnelle minutieuse ap- 
prouvee unanimement par les Deputes, y compris le President du ministere actuel, le 
ministre de la Justice et quelques autres ministres, senateurs et deputes, loi interdisant 
meme aux gouvernements constitutionnels de legiferer en absence du Parlement. Pour 
ces raisons et vu les decisions prises par la Chambre des Deputes le 28 juillet 1928, la 
Chambre prend unanimement les decisions suivantes : 

La Chambre renouvelle le vote de la non-confiance dans le ministere actuel; le 
ministere est responsable de tout acte contraire aux dispositions de la Constitution qu’il 
a accompli ou accomplira. .Le seul budget a appliquer est le budget de l’exercice 1927- 
1928. Les ministres en leur qualite de fonctionnaires publics et en leur qualite person¬ 
nels sont solidairement responsables de tout acte de disposition contraire aux pres¬ 
criptions de la Constitution. La Chambre s’oppose a l’execution du projet de la cons¬ 
truction du reservoir Djebel Awlia avant qu’aient ete faites les etudes promises en 1926 
au Parlement par le Gouvernement constitutionnel et avant que le projet ait ete soumis 
au Parlement et approuve par lui et que les credits necessaires aient ete votes. 

La Chambre met en garde les ministres contre la mise a execution du projet 
avant 1 accomplissement de cette procedure. La Chambre renouvelle sa resolution du 
28 juillet 1928. « Toute convention politique commerciale ou financiere qui sera pas- 
see par le ministere avec les puissances etrangeres ou avec toute personne et notamment 
les conventions prevues au titre IV de la Constitution, ainsi que tout acte d’adminis- 
tration seront nuls et ne sauraient Her la nation. » La Chambre demande le retrait des 
forces armees pour pouvoir se reunir au palais legislatif pour remplir ses devoirs consti¬ 
tutionnels et tenir ses seances ordinaires conformement aux dispositions de la Consti¬ 
tution. Elle fait porter au ministere la responsabilite d’avoir assiege et viole le palais du 
Parlement avec l’aide de la force armee a laquelle la Constitution interdit de penetrer 
dans 1 une ou 1 autre Chambre ou se poster pres de ses portes sans la demande du Pre¬ 
sident. Cette motion, mise aux voix, est adoptee unanimement. MUSTAPHA EL 
NAHAS POSHA prie ses collegues en presence de l’interdiction faite par le ministere 
aux journaux et imprimeries de ne publier rien concernant cette reunion, de porter con- 
naissance a leurs electeurs les decisions prises. Le depute FIKRY ABAZA a declare que 
dans ce jour ou l’ancienne minorite est fondue dans la grande majorite pour protester 
contre le ministere, il ne saurait exister de partis. La nation forme un bloc contre ceux 
qui attenterent a la Constitution; si le plus ancien parti egyptien n’appuyait pas la majo¬ 
rite agissante pour faire revivre la vie parlementaire, il commettrait un crime contre la 
Patrie. Les deputes constatent dans leurs provinces les moyens honteux employes par 


les autorites, mais qui presagpnt la fin du regne des injustices et l’approche du jour ou 
les representants du peuple pourront exercer leur mandat. Le depute Ali Ayoub a pro¬ 
pose que la Chambre se reunisse au siege du Parlement malgre le pouvoir executif qui 
se sert de la force armee pour l’empecher d’y penetrer. Le ministre de la Justice actuel 
avait declare, quand il etait ministre de la Guerre dans le ministere d'ADLY PACHA, 
que tout Gouvernement se servant de la force militaire pour empecher les deputes de se 
reunir au palais du Parlement prostitue l’armee. Nous enregistrons contre lui et contre 
le ministere actuel, le fait de l’acte qualifie par lui de prostitution. L’Assemblee charge le 
bureau de la Chambre d’examiner les mesures pour assurer l’execution de cette propo¬ 
sition. Le President de la Chambre jure de rester toujours a la tete de ceux qui defen¬ 
dant la Constitution par tous les moyens legaux. La seance est levee a 7 heures. 

Le Senat, reuni en presence de 61 senateurs (plus que la majorite absolue des 
membres actuels), a pris les memes decisions que la Chambre des Deputes. 

President de la Chambre des Deputes, 

Signe : WISSA WASSEF. 





Monsieur, 


J’ai l’honneur de vous adresscr ci-joint le proces-verbal de la seance du Parle- 
ment egyptien tenue le 17 novembre 1928, etant donne l'importance de l’evenement au 
point de vue des relations de l’Egypte avec les puissances etrangeres. 

Le CoMiTfi ex£cutif du Congr£s des Associations 
6GYPTIENNES D'EuROPE. 


Extrait du proces-verbal de la seance du Parlement Egyptien 

tenue le 17 Novembre / 928 
(Le Caire 734-1274-1270 18-22-30 D. E. P. I. E.) 

J’ai l’honneur de vous adresser l'extrait du proces-verbal de la seance de la 
Chambre des Deputes, tenue le 17 novembre malgre les mesures prises par le gouverne- 
ment egyptien pour empecher la reunion, et malgre que les deputes etaient surveilles, 
chacun par la police secrete. 

Vu que le Parlement non convoque avant le troisieme samedi du mois de no¬ 
vembre, la Chambre des Deputes se reunit ce jour de plein droit, conformement a l’ar- 
ticle 96 de la Constitution disposant : Le Parlement est convoque chaque annee par le 
Roi en session ordinaire avant le troisieme samedi du mois de novembre. A defaut d’une 
convocation, il se reunit de plein droit a cette date. 

Considerant que le ministere empeche par force armee la reunion de la Cham¬ 
bre au palais legislatif, par ce motif la Chambre des Deputes se reunit a la date prevue 
par la Constitution au siege du journal Al Balagh, au Caire, a 5 heures du soir, sous la 
presidence du doyen d’age. — Cent trente-cinq deputes etaient presents (sur deux cent 
quatorze), dont plusieurs sieges vacants a la suite des deces ou demission; quatorze de¬ 
putes s’excuserent pour raison de sante ou absence. — La Chambre procede a l’election 
de son president. WISSA BEY WASSIF etait unanimement elu. MUSTAFA NAHAS 
PACHA declare : « II est penible de constater que ce jour qui est le jour de la nation, 
on masse la force armee pour l’opposer au pays. La Constitution dispose que si le Par¬ 
lement n’etait pas convoque, le troisieme samedi de novembre, il a le droit de se reunir 
de plein droit a cette date. Si le pouvoir executif manquait a faire cette convocation 
pour empecher le Parlement de remplir ses devoirs, en reaffirmant la souverainete de 



la nation, cette dernierc doit de plein droit se reunir malgre le pouvoir executif qu’en 
outre empecha publiquement la reunion. Le pouvoir executif avait commis un attentat 
contre la souverainete de la nation et protege cette rebellion contre la Constitution en se 
servant de la force armee alors que l’armee est creee pour proteger la souverainete natio¬ 
nal contre quiconque y porte atteinte. Mais les representants du peuple sont vigilants 
et sont les protecteurs de la souverainete de la nation meme contre le pouvoir executif 
et contre la force armee. Aujourd’hui vous accomplissez votre devoir, fideles a votre 
promesse et serment solennel, faits au jour ou vous avez pris possession de vos sieges 
et reiteres dans notre reunion historique du 28 juillet dernier. Chacun de nous jura 
obeir a la Constitution et la defendre jusqu’au dernier souffle de la vie. Nous ne fai- 
sons que tenir notre serment en nous reunissant malgre la force armee, pour nous 
occuper aux affaires du pays et sauvegarder ses biens et ses droits contre quiconque 
y porte atteinte. Dans ce but, je vous soumets la motion suivante : 

« Attendu que la Constitution de l’Etat egyptien, etablie le 19 avril 1923, est exe- 
cutoire et est en vigueur depuis le 15 mars 1924 (date ou le Parlement se reunit pour la 
premiere fois, article 163 de la Constitution). — Attendu que Particle 165 edicte : 
Aucune disposition de la presente Constitution ne peut, sous quelque pretexte, etre sus- 
pendue, sauf temporairement en temps de guerre ou en etat de siege, et de maniere deter- 
minee par la loi; en aucun cas la reunion du Parlement dans les conditions etablies par 
la Constitution ne peut etre entravee. — Attendu que selon la disposition de l’article 
138, il appartient au Parlement seul d’examiner et d’approuver le budget de recettes et 
de depenses de l’Etat, et que si le budget non examine et approuve et si la loi de finan¬ 
ces non approuvee avant le commencement de l’annee budgetaire, le budget de l’annee 
precedente sera applique, jusqu’a la promulgation et apres examen et approbation par 
le Parlement du nouveau budget. Attendu que Particle 137 dispose : Aucun emprunt 
public ni aucun engagement pouvant grever le tresor pour un ou plusieurs exercices fu- 
turs ne pourraient etre contractes sans le consentement du Parlement. 

Attendu que le ministere actuel qui est en rebellion contre la Constitution em- 
peche le Parlement de terminer l’examen du budget (exercice 1928-1929) en suspen- 
dant la vie parlementaire et en fermant le Parlement, portant ainsi atteinte a la Consti¬ 
tution a laquelle il est tenu de se soumettre et violant le serment que selon l’article 94 
son President et ses membres senateurs ou deputes preterent. 

Attendu que le budget (exercice 1927-1928) examine et approuve par le Par¬ 
lement est le seul budget legal dont on ne doit pas depasser les limites. 

Attendu que la Chambre des Deputes approuva la declaration faite par le Gou- 
vernement constitutionnel relative aux grands projets d’irrigation. 

Attendu que Ton ne saurait songer a executer aucun travail comme ces grands 
projets de l’emmagasinage d’eau avant la fin des etudes que le Gouvernement constitu- 


tionnel promit au Parlement d’entreprendre et avant que le Parlement ait approuve 
l’execution et vote les credits necessaires selon Particle 137. 

Attendu que le droit arroge par le ministere d’exercer le pouvoir legislatif est en 
contradiction avec les dispositions formelles de la Constitution et les prescriptions de 
la loi de l’annee 1926, promulguee apres une etude constitutionnelle minutieuse ap- 
prouvee unanimement par les Deputes, y compris le President du ministere actuel, le 
ministre de la Justice et quelques autres ministres, senateurs et deputes, loi interdisant 
meme aux gouvernements constitutionnels de legiferer en absence du Parlement. Pour 
ces raisons et vu les decisions prises par la Chambre des Deputes le 28 juillet 1928, la 
Chambre prend unanimement les decisions suivantes : 

La Chambre renouvelle le vote de la non-confiance dans le ministere actuel; le 
ministere est responsable de tout acte contraire aux dispositions de la Constitution qu’il 
a accompli ou accomplira. Le seul budget a appliquer est le budget de l’exercice 1927- 
1928. Les ministres en leur qualite de fonctionnaires publics et en leur qualite person- 
nelle, sont solidairement responsables de tout acte de disposition contraire aux pres¬ 
criptions de la Constitution. La Chambre s’oppose a l’execution du projet de la cons¬ 
truction du reservoir Djebel Awlia avant qu’aient ete faites les etudes promises en 1926 
au Parlement par le Gouvernement constitutionnel et avant que le projet ait ete soumis 
au Parlement et approuve par lui et que les credits necessaires aient ete votes. 

La Chambre met en garde les ministres contre la mise a execution du projet 
avant l’accomplissement de cette procedure. La Chambre renouvelle sa resolution du 
28 juillet 1928. « Toute convention politique commercial ou financiere qui sera pas- 
see par le ministere avec les puissances etrangeres ou avec toute personne et notamment 
les conventions prevues au titre IV de la Constitution, ainsi que tout acte d’adminis- 
tration seront nuls et ne sauraient Her la nation. » La Chambre demande le retrait des 
forces armees pour pouvoir se reunir au palais legislatif pour remplir ses devoirs consti¬ 
tutionnels et tenir ses seances ordinaires conformement aux dispositions de la Consti¬ 
tution. Elle fait porter au ministere la responsabilite d’avoir assiege et viole le palais du 
Parlement avec l’aide de la force armee a laquelle la Constitution interdit de penetrer 
dans l’une ou l’autre Chambre ou se poster pres de ses portes sans la demande du Pre¬ 
sident. Cette motion, mise aux voix, est adoptee unanimement. MUSTAPHA EL 
NAHAS POSHA prie ses collegues en presence de l’interdiction faite par le ministere 
aux journaux et imprimeries de ne publier rien concernant cette reunion, de porter con- 
naissance a leurs electeurs les decisions prises. Le depute FIKRY ABAZA a declare que 
dans ce jour ou l’ancienne minorite est fondue dans la grande majorite pour protester 
contre le ministere, il ne saurait exister de partis. La nation forme un bloc contre ceux 
qui attenterent a la Constitution; si le plus ancien parti egyptien n’appuyait pas la majo¬ 
rite agissante pour faire revivre la vie parlementaire. il commettrait un crime contre la 
Patrie. Les deputes constatent dans leurs provinces les moyens honteux employes par 


les autorites, mais qui presagent la fin du regne des injustices et l’approche du jour ou 
les representants du peuple pourront exercer leur mandat. Le depute Ali Ayoub a pro¬ 
pose que la Chambre se reunisse au siege du Parlement malgre le pouvoir executif qui 
se sert de la force armee pour l’empecher d’y penetrer. Le ministre de la Justice actuel 
avait declare, quand il etait ministre de la Guerre dans le ministere d’ADLY PACHA, 
que tout Gouvernement se servant de la force militaire pour empecher les deputes de se 
reunir au palais du Parlement prostitue l’armee. Nous enregistrons contre lui et contre 
le ministere actuel, le fait de l’acte qualifie par lui de prostitution. L’Assemblee charge le 
bureau de la Chambre d’examiner les mesures pour assurer l'execution de cette propo¬ 
sition. Le President de la Chambre jure de rester toujours a la tete de ceux qui defen¬ 
dant la Constitution par tous les moyens legaux. La seance est levee a 7 heures. 

Le Senat, reuni en presence de 61 senateurs (plus que la majorite absolue des 
membres actuels), a pris les memes decisions que la Chambre des Deputes. 


President de la Chambre des Deputes, 
Signe : WISSA WASSEF. 
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S E N A T 


Sixieme Session Ordinaire 


Proces-Verbal de la Premiere Stance 
tenue le Samedi 17 Novembre 1928 


Etant donn6 que le Parlement n'a pas 6t<§ convoqu6 
avant }e troisieme Samedi dn mois de Novembre, le S<§nat 
s’est r<§uni aujourd’hui de plein droit, conform§ment a 
1*article y6 de la Constitution qui dispose : " Le Parlement 
est convoqu§ chaque ann§e par le Roi en session ordinaire 
avant le, troisieme Samedi de Novembre. A d§faut de convo¬ 
cation, il se r6unit de plein droit a cette derniere date". 

Et considerant que le Ministere a empech6 par la 
force arm6e le Senat de se r§unir au Palais L§gislatif. 

Par ces motifs : 

Le Senat s’est r<§uni en stance publique a la date 
pr£vue par la Constitution, au siege de la Direction du Jour¬ 
nal AL BALAGH N° 44 Chareh El Dawawine, au Caire, a'5 heures 
du soir, sous la pr<§sidence de Mohamed Eloui El Gazzar Bey, 
Vice-Prdsident du S<§nat. Les sieges des secretaires-s6nateu»s 
§taient occup6s par les plus jeunes des membres presents : 
Cheikh Ibrahim El Khatib et Fahmy Wissa Bey - 
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Etaient presents : 

Cheikh ThS h Sf ed v Safwat Pacha " Cheikh Mohamed Ezz El Arab Bey - 
Cheikh Ibrahim Youssef Attalla - Ibrahim Fara<r A h™n D 

Dr. Mohamed Hachem - Cheikh Metwalli Omar HegLi^ Abdel Aziz 

R adwan Bey - Ibrahim Nour el Dine Bey - Dr. Sourial 

El U Et?ebi Hegazi B ®y " Ahmed Abdou Bey - Mahmoud 

r E ^ebi Pacha - Mahmoud Youasef Rached Pacha - Cheikh Aly 

amsidan El Tobgui Bey - Mohamed Neguib El Garabli Pacha - Cheikh 
brahim Bassiouni El Khatib - Mohamed Ahmed El Cherif Bey - Cheikh 

Kader Sr f° h * med Awad Guibril - Cheikh HassaJ Abdel 

Chfikh'E? h p? d T 1 / a ? id f ahmy - Hassa *iein Abdel Ghaffar Bey - 
Cheikh Ezab El Leissi - Mohamed Eloui El Gazzar Bey - Ibrahim 

“ Mahmoud Aly Mehanna Bey - Mohamed Moghazi Pacha - 
heikh Ibrahim Abdel Hamid Nawar - Bayoumi Madkour Bey - Saad 

vv ej i~ 5f hamed Tewfik Radi Bey - Awad Erian El Mahdi Bey - 
Moursi Wazlr Bey " Mohamed Doutfi Tantaoui Tantaoui - Chaaban^l 
| HI* S°° men - Mourad El Chore! Bey - Mohamed Zaki Abde“ 

Abdel Stlh Sf B 2 h ? an Lamloum Bey - Abdel Hakim Ahmed Mohamed 
Abdel Fattah Bey - Mohamed El HefM El Tarzi Pacha - Mahmoud 

7 aS U1s Akhnoukh Fanous - El Sayed Abdel Rahman Bey - 
A^ ^ b °A Steit Be Y ~ Omar Ahmed Khalafallah Bey - Hassan 

W^fifl -Ahmed Mousta P ha Be Y - Cheikh Chafei ftbou 

Dr fi H«hih b kh X Sat ^ ar E1 Ba fsel Bey - Ibrahim Sayed Ahmed Bey - 
A * Ha ^ ib Khayat Bey - Cheikh Taha Hassanein - Abdalla Soliman 
Abaza Bey - Afifi El Barbari - Aly Abdel Razek Bey - Lewa Aly 
Fahmy Pacha - Fahmy Wissa Bey - Kamel Sedky Bey - Amba Loukas - 
Mohamed Gaafar - Mohamed Abdel Latif - 

Se sont fait excuser : 

Mohamed Fathalla Barakat Pacha - Cheikh Ispall Mohamed 
Fawaz et Abdel Rehim Mehanna - 

+ 

Lecture est donn ee du proces-verbal de la derniere stance, 
qui est approuvS . 

On procede a l 1 Election des secretaires et des questeurs 

Sont elus Secretaires a l > unanlmlt6 : 

Ezz E1 Arab Bey - Mohamed Ahmed El Cherif Bey - 
Abdel Fattah Ragai et Ahmed Abdou Bey - y 

Leg secretaires d r age se retirent et sont remplaces par 
Ch eikh Mohamed Ezz El Arab Bey et Mohamed Ahmed El Cherif Bey. 

Sont 61us Questeurs a l»unanlmit<§ : 

Aly Abdel Razek Bey et Mohamed Mahmoud Khalil Bey - 


+ + 
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La motion sulvante est prSsentSe par Cheikh Ahmed 
Ezz El Arab Bey et Mohamed Ahmed El Cherif Bey : 

" Attendu que la Constitution de l’Etat Egyptien Sta¬ 
bile le 3 Ramadan 1341 ( IS Avril 1923) est exScutoire et en 
vigueur depuis le 15 Mars 1924, date a laquelle le Parlement 
s’est rSuni pour la premiere fois (Article 163 de la Consti¬ 
tution) ; 

Attendu que 1*article 155 edicte : " Aucune disposi¬ 
tion de la presente Constitution ne peut, sous quelque prStexte 
que ce soit, §tre suspendue, sauf temporairement, en temps de 
guerre ou d’etat de siege, et de la maniere dSterminSe par la 
loi. En aucun cas la reunion du Parlement, dans les conditions 
Stabiles par la prSsente Constitution ne peut etre entravSe"; 

" Attendu qu'en vertu des dispositions de la Constitution 
il appartient au Parlement seul d’examiner et d’approuver le 
budget des recettes et des dSpenses de 1‘Etat (art.138), et que 
si le budget n’est pas examinS et approuvS et si la loi de Fi¬ 
nances n’est pas approuvSe avant le commencement de 1’annSe bud- 
gStaire, le budget de 1’annSe precddente sera appliquS jusqu’a 
la promulgation, apres examen et approbation par le Parlement, 
du nouveau budget ; 

Attendu que 1’article 13V dispose : " Aucun emprunt 
public ni aucun engagement pouvant grever le TrSsor pour un ou 
plusieurs exercices futurs ne pourra etre contracts sans le 
consentement du Parlement"; 

" Attendu que le Ministere actuel qui est en rSbellion 
contre la Constitution a empechS le Parlement de terminer 1*exa¬ 
men du budget de l'exercice 1928-1929 en suspendant la vie par- 
lementaire et fermant le Parlement, portant ainsi atteinte a la 
Constitution a laquelle il est tenu de se soumettre, et violant 

le serment que son PrSsident et ses membres senateurs ou dSputSs 
ont pretS aux termes de 1»article 94 ; 


A 
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"Attendu que dans ces conditions le budget de l’exercice 
1927-1928, examine et approuv6 par le Parlement, est actuelle- 
ment seul le budget 16gal dont on ne doit pas depasser les li- 
mites ; 

” Attendu que le S<§nat a approuv<§ la dd&laration faite 
par le Gouvernement const!tutionnel au sujet des grands projets 
d*irrigation j 

" Attendu qu T on ne saurait songer a ex^cuter aucun tra¬ 
vail, tel que les grands projets d’emmagasinage de l'eau, avant 
que les Etudes que le Gouvernement constitutionnel a promis au 
Parlement d’entreprendre aient et<§ terminees, et avant que le 
Parlement ait approuvd 1’exScution et vot<§ les credits neces- 
saires (art.137 de la Constitution) ; 

” Attendu que le droit que s’arroge le Ministere d’exer- 
cer seul le pouvoir l<§gislatif est en contradiction avec les 
dispositions formelles de la Constitution et les prescriptions 
de la Loi de 1926 qui a dt6 promulgu^e a la suite d f Etudes 
constitutionnelles minutieuses, approuv6e a l*unanimit§ par 
les senateurs et les d§put<§s , y compris le President du Mi¬ 
nistere actuel, le Ministre de la Justice et quelques autres 
ministres senateurs et d6put6s, loi qui interdit meme aux gou- 
vemernents constitutionnels de lSgiferer en 1» absence du Par¬ 
lement ; 

Par ces motifs et vu la decision prise par le S§nat le 
28 Juillet 1928, le Senat prend a l'unanimite les decisions sui- 
vantes : 

” 1 - Le Senat renouvelle sa decision de ne pas appuyer 
le Ministere. 

” 2 - Le Ministere est responsable, dans la plus large 
acception du terme, de tout acte contraire aux dispositions de 

i 

la Constitution qu'il a accompli ou accomplira. 

" 3 - Le seul budget qu’on soit tenu d'appliquer est le 
Budget de l f exercice 1927-1928 ; les Ministres, en leur quality 
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de fonctlonnaires publics et en leur qualite personnelle, sont 
solidairement responsables de tout acte de disposition contrai- 
re aux prescriptions de la Constitution. 

" 4 - Le Senat s’oppose a 1'execution du projet de 
construction du reservoir de Djebel Awlia avant qu’aient ete 
faites les Etudes promises en 1926 au Parlement par le Gouver- 
nement Constitutional, que le projet ait ete soumis au Parle¬ 
ment et approuve par lui et que les credits n^cessaires aient 
6te votes. Le Senat met en garde les Ministres contre la mise 
a execution du projet avant l’accomplissement de cette £roce- 
diire. 

"5 - Le senat renouvelle sa resolution du 28 Juillet 

1928 a'savoir : "Toute convention politique, commerciale ou 
financiere qui sera passee par le Mnistere avec les Puissances 
Etrangeres ou avec toute pessonne, et notamment les conventions 
pr§vues au titre IV de la Constitution, ainsi que tout acte 
d’administration, seront nuls et ne sauraient lier la Nation. 

” 6 - Le Senat demande le retrait des forces armies 
pour qu’il puisse se reunir au Palais legislatif, s’acquitter 
de ses devoirs constitutionnels et tenir ses stances ordinaires 
conformement aux dispositions de la Constitution. II fait por¬ 
ter au Mnistere la responsabilite d’avoir assi6g6 et vioie le 
Palais du Parlement a l 1 aide de la force arm6e a laquelle la 
Constitution interdit de p6n§trer dans l’une ou 1*autre Cham- 
bre ou de se poster pres de ses portes sans la demande du Pre¬ 
sident. 

” 7 - Le Senat donne mandat au Bureau de porter ses de¬ 
cisions a la connaissance de ceux qu’il jugera utile d’informer.” 

La motion mise aux voix est adoptee a l’unanlmlte . 

Le senat approuve que la prochaine seance soit tenue a 
la date qui sera flxee par le Bureau 

La seance est levee a 6 heures 55 p.m. 


(SIGNE) 


PRESIDENT de la SEANCE : Mohamed Eloui El gazzar 
SECRETAIRES : Mohamed Ezzel Arab et Mohamed Ahmed El Cheiif 






CHAMBRE DES DEPUTES 




TroisiAme Legislature 


QuatriAme Session Ordinaire 


ProcAs-Verbal de la Premiere Seance 
de la Chambre des Deputes tenue le Samedi 17 Novembre 1928 


Etant donnA que le Parlement n'a pas At A convoquA avant 
le troisiAme Samedi du mois de Novembre, la Chambre des DAputAs 
s'est rAunie aujourd'hui de plein droit, conformAment A l'arti- 
cle 96 de la Constitution qui dispose : " Le Parlement est con¬ 
voquA chaque annAe par le Roi en session ordinaire avant le 
troisiAme Samedi de Novembre. A dAfaut de convocation, il se 
rAunit de plein droit A cette derniAre date." 

Et considArant que le MinistAre a empAchA par la force 
armee la Chambre de se reunir au Palais LAgislatif. 

Par ces motifs : 

La Chambre des Deputes s'est rAunie en stance publique a 
la date prAvue par la Constitution au siAge de la Direction du 
Journal AL BALAGH No. 44 Chareh El Dawawine, au Caire, A 5 heu- 
res du soir, sous la prAsidence du doyen d'Age, Mohamed Said Bey 
dAputA de Kom El Tawil (Gharbieh). Les siAges des secrAtaires 
dAputAs Ateient occupAs par les plus jeunes des membres prAsents 
Hafez Ibrahim Soliman,Mohamed Fikry Abaza,Mohamed Fakhry Moussa, 


Ahmed Ruchdi Gazzar. 






2 


Etalent presents : K 

Dr. Neguib Iskandar - Hassan Hassib Pacha - Hamed El 
Mawardi Bey - Ahmed Hafez Awad Bey - Abdel Hamid El Bannan - 
Dr. Ahmed Maher - Abdel Meguid El Remali - Ahmed Hamdi Seif El 
Nasr Bey - Gaafar Fakhry Bey - Aziz Antoun - Mahmoud Fahmy El | 

Nokrachy - Aly Aly Leheita - Moustapha Hachem Bey - Salama ^ 

Mikhail Bey - Abdel 3ar El Sadate Hachiche - Ahmed Sabek - 1 

Moustapha Hussein Bakir Bey - Abdel Halim El Chamsy - Aly El | 

Sayed Ayoub - Aly Hussein - Aly Ibrahim Radouan Bey - Riad El s 

Masri - Mohamed Fikry Abaza - Cheikh Abdel Aziz El Zahed - $ 

Dr. Abdel Rahman Awad - CheikhEl Ahmadi Mansour - Cheikh Mohamed 
Ghoneim Abdoun - Gad El Houte - Mohamed Mohamed El Chennaoui Bey - | 

Hassan Sayed Ahmed Nafeh - Mohamed Zaghloul Pacha - Hussein Helal Bey -I 
Ahmed Ahmed El Itribi 3ey - Mahmoud Abdel Nabi Bey - Ragheb Foda Bey - ; 
El Sayed Mohamed El Sab - Taher El Lozi Bey - Dr. Mohamed Amin Nour - l 
Mohamed Taher Abdel Latif - Wissa Wassef - Dr. Hassan Kamel Bey - | 

Mohamed Neguib Mohamed Gomaa - Ahmed Wahbi Doueidar - Ahmed El Sawi - \ 

Dr. Abdel Xhalek Selim - Youssef Ahmed El Guindi - Abdel Khalek Attia -I 
Zakaria Mehanna - Mahmoud Hassan Gazia - Mohamed Moghazi Abdel Rahman | 
El Barkouki - Osman Moharram Pacha - Omar Omar - Ibrahim Bahgat Bey - ; 

Mohamed Said Bey - Mohamed El Abd - Dr. Abdel Aziz El Aguizi Bey - 
El Sayed Abdel Hadi Abdel Aziz El Kassabi - Moustapha El Nahas Pacha - jj 
Ahmed Zaki El Chichini - Ragheb Iskandar - Mahmoud Sabri - Hafez 
Ismail Sallam Bey - Mohamed Sabri Abou Alam - Mohamed Nassar Bey - | 

Mohamed Tewfik Hassan - Mahmoud Farag Zikri Bey - Mahmoud Hamdi Bey - j 

Mohamed Hafez Hathout - Ahmed Rouchdi El Gazzar - Abdel Maksoud Habib !■ 

Bey - Abdel Salam Fahmy Mohamed Gomaa 3ey - Mohamed Balbaa Bey - ] 

Abdel Aziz El Soufani - Amin Ismail - Ismail Soliman Hamza - j 

Ghali Ibrahim - Cheikh Khaled Mahgoub El Hennaoui - Abdel Latif I 

Abou Zeid El Hennaouii Bey - Cheikh Abdel Razek El Kadi 3ey - ; 

Abdel Wahed El Wakil Bey - Mohamed Soliman El Wakil Pacha - Abdel 
Kader Hamza - Cheikh Aly El Tahawi El Moghazi - Mohamed Youssef Bey - | 
Saad El Ansari - Mohamed Aly Bassiouni Bey - Hassan Sabri Bey - j 

Mohamed Azzam Bey - Ahmed Abdel Baki Radi - Hassan Yassine - j 

Mahmoud Latif Bey - Mohamed Aly .Serour Bey - Hafez Ibrahim Soliman - • 

Mohamed Aly Soliman Bey - Aly Naguib - Mohamed Abdel Latif Seoudi - j 

Osman Sawi Bey - Mohamed Amin Abou Zeid Bey - Dr.Mohamed Hafez Moomen - 
Hamed El Bassal Pacha - Mohamed Marzouk - Abdel Hamid Abdel Hak - j 

Mohamed Fakhry Moussa - Cheikh Ibrahim El Kayati - Kassem El Masri Bey - 
Bouchra Hanna Bey - Abdel Hadi Abdel Rehim Bey - Mohamed Tewfik El j 

Deroui Bey - Abdel Alim Samhan Bey - Amin Chelkami - Mohamed 
Hamed Gouda - Georges Khayat Bey - Chaker Gazaleh Bey - Cheikh Ahmed 
Mohamed Khalil Abou Sedeira - Boutros Hakim - Ibrahim Momtaz - 
Mahmoud Houman Hamadi Bey - Khalil Ibrahim Ismail Abou Rehab - 
Fakhry Abdel Nour Bey - Ahmed Aly Abou Steit - Ahmed Mohamed Omar 
Hamdane - Houmam Ahmed Khalafallah - Abdel Sattar Hassan Amrahe - 
Hassan Mohamed El Wakil - Cheikh Aly Mohamed Ismail - Tewfik Andraous 
Bichara - Cheikh Younes Ahmed Selim - Mohamed Khalil El Edeissi - 
Abdel Meguid Aboul Ela - Cheikh Hassib Abadi Hamdein - Cheikh Mohamed 
Abdel Azim Khalifa - Mohamed Saleh Harb r Cheikh Mahmoud Mohamed El 
Sabb’ - Mohamed Sadek El Chichini et Cheiiikh Abdel Halim Aly Ahmed 
Selim - 

Se sont fait excuser, pour cause de maladie, tout en se 
ralllant aux decisions prises par la Chambre : 

Aly Soliman Bey - Ata Affifi Bey - Dr. Zaki Mikhail - Moustapha El 
Khadem Bey - Mohamed Kamel Hassan El Assiouti - Cheikh Abdel Wahab 
Soliman Khattabi - Mohamed Habib Bey - Mohamed Ibrahim El Aassar et 
Hussein Foda Bey - 
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Lecture est donn^e des t£legrammes suivants : 

Geneve le 16 Novembre 

En ce jour ou notre pens<§e a tous est tournee ferwemment 
vers la Constitution, je forme des voeux ardents pour le retablisse- 
ment du regime parlementaire dont nos efforts & tous hfiteront le 
retour afin d'aider notre chere Egypte A s’acheminer dans la voie 
du progrds et de 1'independence 

Aly Chamsy 


o 


o 


o 


Londres le 17 Novembre 

A 1*occasion de la reunion du Parlement nous affirmons 
notre absolue solidarity avec nos Collegues dans toutes les deci¬ 
sions qui seront prises par le Parlement et nous prions le Tout- 
Puissant de r£aliser les droits sacr£s du Pays relativement A sa 
Constitution et & son independence 

William Makram Ebeid 
Abdel Rahman Azzam 
Dr. Hamed Mahmoud 


o 


O 


O 


Lecture est ygalement donn^e d'un tyiygramme d’excuses 
adresse de Paris par S.E. Wacyf Ghali Pacha. 


Lecture est donnee du proces-verbal de la prec^dente s4a nce, 
qui est approuv<§. 


On procede & l'dlection du Bureau. Sont £lus A 1'unanimity : 


PRESIDENT : 
VICE-PRESIDENTS 
SECRETAIRES : 

QUESTEURS : 


Mtre. Wissa Wassef 

Aly Chamsy Pacha - Hussein Bey Helal 

Youssef Ahmed El Guindi - Abdel Rahman Azzam - 
Hussein Youssef Amer - Mohamed Sabri Abou Alam - 

Ahmed Haradi Seif El Nasr Bey - Fakhry Abdel Nour Bey 
Abdel Hamid El Bannane Bey - 


Mtre. Wissa Wassef prend possession du fauteuil presldentiel , 
assists par Youssef El Guindi et Sabri Abou Alam, secr6talres-dyputes. 


S.E. Moustapha El Nahas Pacha demande la parole : 

S.E. MOUSTAPHA EL NAHAS PACHA.- Mes Chers Collegues, je f£li- 
cite le President, les Vice-Pr<§sldents, les Secretaires et les Ques- 
teurs de la pr^cieuse confiance de leurs Collogues. II m'est p£nible 
de constater que dans ce jour qui est le jour de la nation on a masse 
la force pour la lui opposer. La Loi constitutionnelle dispose que si 
le Parlement n’est pas convoque avant le troisieme Samedi de Novembre, 











c'est-d-dire avant ce jour, il a le droit de se reunir de lui-meme 
a cette date. 

Si le pouvoir ex§cutif a manqu<5 de proceder A cette convoca¬ 
tion avant la date precitee afin que le Parlement puisse remplir ses 
devoirs en reaffirinant la souverainetA de la nation,celle-ci doit se 
manifester d»elle-m@me et le Parlement doit se rAunir de plein droit 
malgr§ le pouvoir exAcutif, qui non seulement a commis le manquement 
dont il est question, mais qui est encore all§ plus loin en empAchant 
publiquement la reunion. 

C'est un attentat A la souverainetA de la nation et une re¬ 
bellion centre la Constitution. De plus,pour exAcuter cet attebtat, 
le pouvoir exAcutif s'appuie sur la force armAe afin d'empAcher par 
la violence que nous nous rAunissions, alors que la force armAe n'a 
AtA crAAe que pour protAger la souverainetA de la nation contre qui- 
conque y porte atteinte. Dieu merci, les reprAsentants du peuple 
sont, eux, les vigilants protecteurs de la souverainetA nationale, 
mAme contre le pouvoir exAcutif et contre la force armAe. 

Aujourd'hui, Messieurs, vous accomplissez votre devoir fidele 
A votre promeese et au serment solennel que vous avez prAtA le Jour 
ou vous avez pris possession de vos sieges et que vous avez rAitArAs 
dans notre reunion historique du 28 Juillet dernier. 

Oui, Messieurs, chacun de nous a jurA d'obAir A la Constitu¬ 
tion et de la dAfendre par tous ses efforts jusqu'au dernier souffle 
de sa vie. Nous ne faisons que tenir notre serment et exAcuter notre 
engagement en nous reunissant aujourd'hui malgrA la force armAe qui 
nous a empAchAs de nous assembler dans le local destinA A nos stances 
Nous nous sommes rAunis pour nous occuper des affaires du Pays et 
prendre les decisions qui sauvegardent ses biens et ses droits contre 
quiconque y attente. C'est dans ce but que j'ai l'honneur de sou- 
mettre A votre decision la motion suivante : 


MOTION de S.E. MOUSTAPHA 5L NAHAS PACHA 

" Attendu que la Constitution de l'Etat Egyptien Atablie le 
3 Ramadan 1341 (19 Avril 1923) est exAcutoire et en vigueur depuis 
le 15 Mars 1924, date A laquelle le Parlement s'est rAuni pour la 
premiere fois (Article 163 de la Constitution) ; 

" Attendu que l'article 155 Adicte : " Aucune disposition de 
la pr6sente Constitution ne peut, sous quelque prAtexte que ce soit, 
Atre suspendue, sauf temporalrement, en temps de guerre ou d'etat 
de siAge, et de la maniAre dAterminAe par la Loi. En aucun cas la 
reunion du Parlement, dans les conditions Stabiles par la presente 
Constitution ne peut Atre entravAe" ; 

" Attendu qu'en vertu des dispositions de la Constitution, 
il appartient au Parlement seul d'examiner et d'approuver le budget 
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des recettes et des d<§penses de l’Etat (art. 138), et que si le budget 
n'est pas examine et approuv<§ et si la Loi de Finances n'est pas 
approuvee avant le commencement de l'ann6e budg6taire, le budget de 
l'annee precSdente sera applique jusqu'd la promulgation, aprds 
examen et approbation par le Parlement, du nouveau budget ; 

'• Attendu que 1’art.137 dispose : " Aucun emprunt public, ni 
aucun engagement pouvant grever le Tresor pour un ou plusieurs exer- 
cices futurs ne pourra @tre contract^ sans le consentement du Parle¬ 
ment ” ; 

” Attendu que le Minist&re actuel qui est en r6bellion contre 
la Constitution a empdch.6 le Parlement de terminer l'examen du budget 
de I'exercice 1928-1929 en suspendant la vie parlementaire et fermant 
le Parlement, portant ainsi atteinte A la Constitution A laquelle il 
est tenu de se soumettre, et violant le serment que son President et 
ses membres s^nateurs ou d6put<§s ont pr@t<§ aux termes de l'art.94; 

” Attendu que dans ces conditions le budget de I'exercice 
1927-1928 examine et approuve par le Parlement est actuellement seul 
le budget l§gal dont on ne doit pas d6passer les limites ; 

" Attendu que la Chambre des Deputes a approuv6 la declaration 
faite par le Gouvernement constitutionnel au sujet des grands projets 
d'irrigation ; 

" Attendu qu'on ne saurait songer A executer aucun travail, 
tel que les grands projets d'emmagasinage de l'eau avant que les 
etudes que le Gouvernement constitutionnel a promis au Parlement 
d'entreprendre aient 6t6 terminees,et avant que le Parlement ait 
approuve l'exdcution et vot§ les cr6dits necessaires (article 137 
de la Constitution) ; 

" Attendu que le droit que s'arroge le Ministere d'exercer 
seul le pouvoir l<§gislatif est en contradiction avec les dispositions 
formelles de la Constitution et les prescriptions de la Loi de 1926 
qui a At A promulguee & la suite d'§tudes constitutionnelles minutieuses 
approuvee A 1'unanimity par les Deputes et les Senateurs, y compris 
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le President du Ministdre actuel, le Ministre de la Justice et 
quelques autres ministres sdnateurs et deputes, loi qui interdit 
mdme aux Gouvernements constitutionnels de ldgiferer en l’absence 
du Parlement ; 

" Par ces motifs et vu la decision prise par la Chambre des 
Deputes le 28 Juillet 1928, la Chambre prend & l’unanimitd les deci¬ 
sions suivantes : 

" 1 - La Chambre renouvelle son vote de non-cohfiance dans 
le Ministere. 

" 2 - Le Ministdre est responsable, dans la plus large accep- 
tion du terme, de tout acte contraire aux dispositions de la Consti¬ 
tution qu'il a accompli ou accomplira. 

" 3 - Le seul budget qu'on soit tenu d’appliquer est le 
budget de l’exercice 1927-1928; les Ministres, en leur quality de 
fonctionnaires publics et en leur quality personnelle, sont soli- 
dairement responsables de tout acte de disposition contraire aux 
prescriptions de la Constitution ; 

" 4 - La Chambre s'oppose & l’exdcution du projet de construc¬ 
tion du reservoir de Djebel Awlia avant qu'aient d£§ faites les 
Etudes promises en 1926 au Parlement par le Gouvernement constitu- 

P 

tionnel, que le pro jet ait dtd soumis au Parlement et approuvd par 
lui, et que les credits necessaires aient dtd votds. La Chambre met 
en garde les Ministres contre la mise d execution du projet avant 
1’accomplissement de cette procedure. 

" 5 - La Chambre renouvelle sa resolution du 28 Juillet 1928 
d savoir : " Toute convention politique, commerciale ou financidre 
qui sera passee par le Ministdre avec les Puissances Etraggeres ou 
avec toute personne, et notamment les conventions prdvues au titre IV 
de la Constitution, ainsi que tout acte d'administration,seront nuls 
et ne sauraient lier la Nation. 

" 6 - La Chambre demande le retrait des forces armdes pour 
qu’elle puisse se reunir au Palais Ldgislatif, s’acquitter de ses 
devoirs constitutionnels et tenir ses sdances ordinaires conformd- 
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ment aux dispositions de la Constitution. Elle fait porter au Minis- 
tere la responsabilite d’avoir assidge et viole le Palais du Parle- 
ment d l’aide de la force armee d laquelle la Constitution interdit 
de pendtrer dans 1 »une ou 1'autre Chambre ou de se poster prds de 
ses portes sans la demande du Prdsident. " 

La m otion mise aux volx par appel nominal est adoptee d 
1 ’unanimitd. 


S.E. MOUSTAPHA EL NAHAS PACHA. - Le Ministere ayant inter¬ 
dit aux journaux et aux imprimeries la publication et l’impression 
des decisions du Parlement, je prie mes honorables Colldgues,reprd- 
sentants de la Nation entidre, de porter d la connaissance de leurs 
dlecteurs ces sages decisions qui sauvegardent les droits de la 
Nation et sa souverainete. Ils voudront bien revenir ensuite au 
Caire pour examiner la question de la continuation de nos stances 
afin d’accomplir nos devoirs. 


Approbation gdndrale 


MOHAMED FIKRY ABAZA.- Dans cette atmosphere patriotique 
et ddsintdressde que rien ne trouble et dans ce jour ou l’ancienne 
minoritd s'est fondue dans la grande majority pour protester contre 
le Ministere en rebellion contre la Constitution, il ne saurait 
exister de partis : La Nation tout entidre forme bloc contre ceux 
qui ont attentd a la Constitution. Si le plus ancien des partis 
dans ce pays n’appuyait pas la majority agissante pour faire revivre 
la vie parlementaire, il commettrait un crime contre la Patrie. Le 
regne de 1’injustice est dphemere et sa fin est proche parce qu’jil 
va d la fois contre la nature et contre l’ordre dtabli dans le pays. 
Vous vivez dans les provinces et vous constatez de vos yeux ce qui 
s’y passe. Les moyens honteux que l’autoritd emploie et qui portent 
atteinte d notre reputation sont eux-mdmes le prdsage de la fin de 
ce regne et l’approche du jour ou les Reprdsentants du Peuple pour- 
ront exercer leur mandat. 


ALY AYOUB. - Il n’est pas dans ma pensde de prononcer un 
discours, car vous ressentez tous ce que je ressens. Je propose 
d la Chambre des Ddputes de se rdunir dans le local du Parlement 
mdme,quelles que soient les mesures prises contre les Ddputds par^ 
le pouvoir executif qui se sert de 1*armee pour empdcher les repre¬ 
sents de la nation d 1 exercer leur mandat. 

Lorsque le Ministre actuel de la Justice dtait Ministre 
de la Guerre dans le Ministdre Adly Pacha, il avait ddclard que 
n’importe quel Gouvernement qui se sert des forces militaires 
pour empdcher les Ddputds de se rdunir au Palais du Parlement 
prostitue l’armde. Nous enregistrons contre lui et contre le 
Ministere dontil fait aujourd'hui partle le fait qu’ils ont em- 
ployd l’arrade pour nous empdcher de nous rdnnir dans le local 
du Parlement et qu’ils ont commis un acte que lui-meme a qualifid 
de prostitution. 


MOHAMED FIKRY ABAZA. - J’appuie la resolution de mon hono¬ 
rable Collegue, et je propose de donner mandat au Bureau pour 
1'exdcuter. 
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La Chambre charge le 3ureau d'examiner les mesures propres 
& assurer 1*execution de cette proposition. 


Mtre. WISSA WASSEF, President.- Je vous remercie du renou- 
vellement de mon election et de la confiance, qui m’est tres chAre, 
que vous placez en moi. Je vous promets de continuer A dAfendre la 
Constitution du pays et ses libertAs et je vous jure sur ce que j'ai 
de plus sacrA que je serai A la tAte de ceux qui assument cette 
dAfense par tous les moyens lAgaux. 

Dieu aidant, nous nous rAunirons prochainement au siege mAme 
du Palais LAgislatif, aprAs avoir sauvA la Constitution de ceux qui 
l'ont violAe, et la Nation recouvrera l’exercice de sa pleine souve- 
rainetA. Je vous propose de donner mandat au Bureau de la Chambre 
de porter vos dAcisions A la connaissance de ceux qu*il jugera neces- 
saire d’informer. 




Approbation gAnArale. 

La sAance est levAe A sept heures . 

La date de la prochalne sAance sera fixAe par le Bureau . 

(SIGNE) 

PRESIDENT : Wissa Wassef 

SECRETAIRES : Youssef Ahmed El Guindi 
Mohamed Sabri Abou Alam 
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SEFAT 

< 


Sixieme Session Ordinaire 


Proces-Verbal de la Premiere Seance 
tenue le Samedi 17 Novembre 1928 


Etant donne que le Parlement n’a pas ete convoque avant 

le troisieme Samedi du Mois de Novembre, le Senat s'est reuni au- 

» 

jourd’hui de plein droit, conformement a 1’article 96 de la Cons¬ 
titution qui dispose Le Parlement est convoque chaque annee 
par le Roi en session ordinaire avant le troisieme Samedi de No- 
vembre. A defaut de convocation, il se reunit de plein droit a 
cette derniere date". 

Et considerant que le Ministere a empeche par la force 
armee le Senat de se reunir au Palais Legislatif. 

Par ces motifs : 

Le Senat s’est reuni en seance publique a la date prevue 
par la Constitution au siege de la Direction du Journal AL BALAGH, 
No.44, Chareh El Dawawine, au Caire, a 5 Heures du soir, sous la 
presidence de Mohamed Eloui El Gazzar Bey, Vice-President du Senat. 
Les sieges des secretaires senateurs etaient occupes par les plus 
jeunes des membres presents : Cheihh Ibrahim El Khatib & Pahmy 
Wiasa Bey. 





2 


Etaient presents : 

Mohamed Safwat Pacha - Cheikh Mohamed Ezz El Arab Bey - 
Cheikh Ibrahim Youssef Attalla - Ibrahim Earag Aboul Gadayel Bey - 
Dr. Mohamed Hachem - Cheikh Metwalli Omar Hegazi - Abdel Aziz 
Radwan Bey - Ibrahim Hour El Dine Bey - Dr. Sourial Guirguis SouriaL - 
Ahmed Mohamed Hegazi Bey - Ahmed Abdou Bey - Mahmoud El Etrebi Pacha - 
Mahmoud Youssef Rached Pacha - Cheikh Aly Ramadan El Tobgui Bey - 
Mohamed Neguib El Garabli Pacha - Cheikh Ibrahim Bassiouni El Khatib - 
Mohamed Ahmed El Cher if Bey - Cheikh Aly Mohamed Merwan - Mohamed 
Awad Guibril - Cheikh Hassan Abdel Kader - Dr. Abdel Hamid Fahmy - 
Hassanein Abdel Ghaffar Bey - Cheikh Ezab El Leissi - Mohamed Eloui 
El Gazzar Bey - Ibrahim Halim Mehanna - Mahmoud Aly Mehanna Bey - 
Mohamed Moghazi Pacha - Cheikh Ibrahim Abdel Hamid Nawar - Bayoumi 
Madkour Bey - Saad Makram Bey - Mohamed Tewfik ftadi Bey - Awad Erian 
El Mahdi Bey - Moursi Wazir Bey - Mohamed Loutfi Tantaoui Tantaoui - 
Chaaban El Sayed Moomen Bey - Mourad El Cherei Bey - Mohamed Zaki 
Abdel Razek Bey - Abdel Rahman Lamloum Bey - Abdel Hakim Ahmed Mohamed 
Abdel iattah Bey - Mohamed El Hefni El Tarzi Pacha - Mahmoud Bassiouni 
Louis Akhnoukh Fanous - El Sayed Abdel Rahman Bey - Ahmed Hemed Abou 
Steit Bey - Omar Ahmed Khalafallah Bey - Hassan Ahmed El Edeissi Bey - 
Ahmed Moustapha Bey - Cheikh Chafei Abou Wafia - Abdel Sattar El Bassel 
Bey - Ibrahim Sayed Ahmed Bey - Dr. Habib Khayat Bey - Cheikh Taha 
Hassanein - Abdalla Soliman Abaza Bey - Afifi El Barbari - Aly Abdel 
Razek Bey - Lewa Aly Eahmy Pacha - Fahmy Wissa Bey - Kamel Sedky Bey - 
Amba Loukas - Mohamed Gaafar - Mohamed Abdel Latif - 


Se sont fait excuser : 

Mohamed Fathallah Barakat Pacha - Cheikh Ismail Mohamed 
Fawaz et Abdel Rahim Mehanna - 


+ 

+ + 


Lecture est donnee du proces-verbal de la derniere 3 eance . 
qui est auprouve . 

On procede a 1*election des secretaires et des questaurs . 

Sont elus Secretaires a l’unanimite : 

Cheikh Mohamed Ezz El Arab Bey - Mohamed Ahmed El Cherif Bey - 
Abdel Fattah Ragai - et Ahmed Abdou Bey - 

Les secretaires d’age se retirent et sont remplaces par 
Cheilh Mohamed Ezz El Arab Bey et Mohamed Ahmed El Cherif Bey . 

Sont elus Questeurs a l’unanimite : 

Aly Abdel Razek Bey et Mohamed Mahmoud Khalil Bey - 

+ 

+ + 
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La motion sulvante est prAsentAe par Cheikh Ahmed Ezz 
El Arab Bey et Mohamed Ahmed El Cherif Bey : 

" Attendu que la Constitution de l’Etat Egyptien Atablie 
le 3 Ramadan 1341 (19 Avril 1923) est exAcutoire et en vigueur 
depuis le 15 Mars 1924, date A laquelle le Parlement s’est reuni 
pour la premiere fois (Article 163 de la Constitution); 

" Attendu que l’article 155 Adicte : " Aucune disposition 
de la prAsente Constitution ne peut, sous quelque prAtexte que ce 
soit, Atre suspendue, sauf temporairement, en temps de guerre ou 
d’Atat de siAge, et de la maniAre dAterminAe par la loi. En aucun 
cas la reunion du Parlement, dans les conditions Atablies par la 
prAsente Constitution, ne peut Atre entravAe" ; 

" Attendu qu'en vertu des dispositions de la Constitution 
il appartient au Parlement seul d’examiner et d’approuver le 
budget des recettes et des dApenses de l’Etat (art.138), et que 
si le budget n’est pas examinA et approuvA et si la loi de 
Finances n’est pas approuvAe avant le commencement de 1'annAe 
budgAtaire, le budget de 1’annAe prAcAdente sera applique jusqu’A 
la promulgation, aprAs examen et approbation par le Parlement, du 
nouveau budget ; 

" Attendu que l’article 137 dispose : " Aucun emprunt 
public ni aucun engagement pouvant grever le TrAsor pour un ou 
plusieurs exercices futurs ne pourra Atre contract^ sans le 
consentement du Parlement" ; 

" Attendu que le MinistAre actuel qui est en rebellion 
contre la Constitution a empAchA le Parlement de terminer 1'exa¬ 
men du budget de l’exercice 1928-1929 en suspendant la vie parle- 
mentaire et fermant le Parlement, portant ainsi atteinte A la 
Constitution A laquelle il est tenu de se soumettre, et vlolant 
le serment que son President et ses membres senateurs ou deputes 
ont prAtA aux termes de l'article 94 ; 

" Attendu que dans ces conditions le budget de l’exercice 
1927-1928, examinA et approuvA par le Parlement, est actuellement 
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seul le budget l6gal dont on ne doit pas d6passer les limites; 

" Attendu que le S<§nat a approuv£ la declaration faite 
par le Gouvernement constitutionnel au sujet des grands projets 
d’irrigation ; 

” Attendu qu’on ne saurait songer a ex§cuter aucun travail, 
tel que les grands pro jets d’emmagasinage de l'eau, avant que les 
<§tudes que le Gouvernement constitutionnel a promis au Parlement 
d’entreprendre aient 6t6 terminSes, et avant que le Parlement 
ait approuvd l'exScution et vot6 les credits n£cessaires (art.137 
de la Constitution) ; 

" Attendu que le droit que s ’.arroge le Ministere d'exercer 
seul le pouvoir l^gislatif est en contradiction avec les disposi¬ 
tions formelles de la Constitution et les prescriptions de la 
Loi de 1926 qui a <§te promulgude a- la suite d’Studes constitu- 
tionnelles minutieuses, approuvde A 1‘unanimity par les sSnateurs 
et les d6put<§s, y compris le President du Ministers actuel, le 
Ministre de la Justice et quelques autres ministres senateurs et 
d<§put<§s, loi qui interdit m@me aux gouvernements constitutionals 
de I6gif<§rer en I'absence du Parlement ; 

Par ces motifs et vu la decision prise par le S6nat le 
28 Juillet 1928, le Slsnat prend A l’unanimit<§ les decisions 
suivantes : 

" 1 - Le S§nat renouvelle sa decision de ne pas appuyer 
le Ministdre. 

" 2 - Le Ministers est responsable, dans la plus large 
acception du terme, de tout acte contraire aux dispositions de 
la Constitution qu’il a accompli ou accomplira. 

" 3 - Le seul budget qu'on so it tenu d’appliquer est le 
budget de l’exercice 1927-1928; les Ministres, en leur quality 
de fonctionnaires publics et en leur quality personnelle, sont 
solidairement responsables de tout acte de disposition contraire 
aux prescriptions de la Constitution. 

" 4 - Le S6nat s’oppose A 1’execution du projet de construe- 
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tion du reservoir de Djebel Awlia avant qu'aient 4t6 faites les 
Etudes promises en 1926 au Parlement par le Gouvernement consti- 
tutionnel, que le projet ait £t£ soumis au Parlement et approuv£ 
par lui et que les credits n^cessaires aient ete votes. Le S6nat 
met en garde les Ministres contre la mise 4 execution du projet 
avant 1'accomplissement de cette procedure. 

" 5 - Le S6nat renouvelle sa resolution du 28 Juillet 
1928, a savoir : ’’Toute convention politique, commerciale ou 
financi4re qui sera pass^e par le Ministere avec les Puissances 
Etrangeres ou avec toute personne, et notamment les conventions 
pr6vues au titre IV de la Constitution, ainsi que tout acte 
d’administration, seront nuls et ne sauraient lier la Nation. 

" 6 - Le S6nat demande le retrait des forces armies 
pour qu’il puisse se r§unir au Palais L6gislatif, s'acquitter 
de ses devoirs constitutionnels et tenir ses stances ordinaires 
conformement aux dispositions de la Constitution. II fait por¬ 
ter au Ministdre la responsability d’avoir assi§g6 et vioie le 
Palais du Parlement 4 l'aide de la force arm§e 4 laquelle la 
Constitution interdit de p<§n6trer dans l'une ou 1'autre Chambre 
ou de se poster pr4s de ses portes sans la demande du President. 

’’ 7 - Le S6nat donne mandat au Bureau de porter ses deci¬ 
sions 4 la connaissance de ceux qu’il jugera utile d’informer. 

La motion mise aux voix est adoptee 4 l’unanimite. 

Le S4nat approuve que la prochaine stance soit tenue 4 
la date qui sera fix6e par le Bureau . 

La s6ance est levee a 6 heures 55 p.m . 

(Signe) 

PRESIDENT de la SEANCE : Mohamed Eloui El Gazzar 

SECRETAIRES : Mohamed Ezz El Arab & Mohamed Ahmed El Cherif 









CHAMBRE DES DEPUTES 


TroisiAme Legislature 


QuatriAme Session Ordinaire 


ProcAs-Verbal de la Premiere Stance 
de la Chambre des Deputes tenue le Samedi 17 Novembre 1928 


Etant donnA que le Parlement n'a pas At A convoquA avant 
le troisiAme Samedi du mois de Novembre , la Chambre des Deputes 
s'est rAunie aujourd’hui de piein droit, conformement A 1’arti¬ 
cle 96 de la Constitution qui dispose : " Le Parlement est convoquA 
chaque annAe par le Roi en session ordinaire avant le troisiAme 
Samedi de Novembre. A dAfaut de convocation, il se rAunit de 
plein droit A cette derniAre date.” 

Et considArant que le MinistAre a empAchA par la force 
armAe la Chambre de se rAunir au Palais LAgislatif. 

Par ces motifs : 

La Chambre des Deputes s’est rAunie en sAance publique 
A la date prAvue par la Constitution au siAge de la Direction du 
Journal AL BALAGH No.44 Chareh El Dawawine, au Caire, A 5 heures 
du soir, sous la prAsidence du doyen d’age, Mohamed Said Bey,dAputA 
de Korn El Tawil (Gharbieh). Les siAges des secrAtaires dAputAs 
Ataient occupAs par les plus jeunes des merabres prAsents : Hafez 
Ibrahim Soliman, Mohamed Fikry Abaza, Mohamed Fakhry Moussa, Ahmed 


Ruchdi Gazzar 
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Etalent presents : 

Dr. Neguib Iskandar - Hassan Hassib Pacha - Haraed El 
Mawardi Bey - Ahmed Hafez Awad Bey - Abdel Hamid El Bannan - 
Dr. Ahmed Maher - Abdel Meguid El Remali - Ahmed Hamdi Seif El 
Nasr Bey - Gaafar Fakhry Bey - Aziz Antoun - Mahmoud Fahmy El 
Nokrachy - Aly Aly Leheita - Moustapha Hachem Bey - Salama 
Mikhail Bey - Abdel 3ar El Sadate Hachiche - Ahmed Sabek - 
Moustapha Hussein Bakir Bey - Abdel Halim El Ghamsy - Aly El 
Sayed Ayoub - Aly Hussein - Aly Ibrahim Radouan Bey - Biad El 
Masri - Mohamed Kikry Abaza - Cheikh Abdel Aziz El Zahed - 
Dr. Abdel Rahman Awad - Cheikh El Ahmadi Mansour - Cheikh Mohamed 
Ghoneim Abdoun - Gad El Houte - Mohamed Mohamed El Chennanui Bey - 
Hassan Sayed Ahmed Nafeh - Mohamed Zaghloul Pacha - Hussein Helal Bey - 
Ahmed Ahmed El Itribi Bey - Mahmoud Abdel Nabi Bey - Ragheb Foda Bey - 
El Sayed Mohamed El Sab - Taher El Lozi Bey - Dr. Mohamed Amin Nour - 
Mohamed Taher Abdel Latif - Wissa Wassef - Dr. Hassan Kamel 3ey - 
Mohamed Neguib Mohamed Gomaa - Ahmed Wahbi Doueidar - Ahmed El S§wi- 
Dr. Abdel Khalek Selim - Youssef Ahmed El Guindi - Abdel Khalek Attia - 
Zakaria Mehanna - Mahmoud Hassan Gazia - Mohamed Moghazi Abdel Rahman 
El Barkouki - Osman Moharram Pacha - Omar Omar - Ibrahim Bahgat Bey - 
Mohamed Said Bey - Mohamed El Abd - Dr. Abdel Aziz El Aguizi Bey - 
El Sayed Abdel Hadi Abdel Aziz El KassAbi - Moustapha El Nahas P a cha - 
Ahmed Zaki El Chichini - Ragheb Iskandar- Mahmoud Sabri - Hafez 
Ismail Sallam Bey - Mohamed Sabri Abou Alam - Mohamed Nassar Bey - 
Mohamed Tewfik Hassan - Mahmoud Farag Zikri Bey - Mahmoud Hamdi Bey - 
Mohamed Hafez Hathout - Ahmed Rouchdi El Gazzar - Abdel Maksud Habib Bey 
Abdel Salam Fahmy Mohamed Gomaa Bey - Mohamed 3albaa Bey 
Abdel Aziz El Soufani - Amin Ismail - Ismail Soliman Hamza - 
Ghali Ibrahim - Cheikh Khaled Mahgoub El Hennaoui - Abdel Latif 
Abou Zeid El Hennaoui Bey - Cheikh Abdel Razek El K a di Bey - 
Abdel yvahed El Wakil Bey - Mohamed Soliman El Wakil Pacha - Abdel 
Kader Hamza - Cheikh Aly El Tahawi El Moghazi - Mohamed Youssef Bey - 
Saad El Ansari - Mohamed Aly Bassiouni Bey - Hassan Sabri Bey - 
Mohamed Azzam Bey - Ahmed Abdel Baki Radi - Hassan Yassine - 
Mahmoud Latif Bey - Mohamed Aly Serour Bey - Hafez Ibrahim Soliman - 
Mohamed Aly Soliman Bey - Aly Naguib - Mohamed Abdel Latif Seoudi - 
Osman Sawi Bey - Mohamed Amin Abou Zeid Bey - Dr.Mohamed Hafez Moomen - 
Hamed El Bassel Pacha - Mohamed Marzouk Abdel Hamid Abdel Hak - 
Mohamed Fakhry Moussa - Cheikh Ibrahim El Kayati - Kassem El Masri Bey - 
Bouchra Hanna Bey - Abdel Hadi Abdel Rahim Bey - Mohamed Tewfik El 
Deroui Bey - Abdel Alim Samhan Bey - Amin Chelkami Bey - Mohamed 
Hamed Gouda - Georges Khayat Bey - Chaker Gazaleh Bey - Cheikh Ahmed 
Mohamed Khalil Abou Sedeira - Boutros Hakim - Ibrahim Momtaz - 
Mahmoud Houmam Hamadi Bey - Khalil Ibrahim Ismail Abou Rehab - 
Fakhry Abdel Nour Bey - Ahmed Aly Abou Steit - Ahmed Mohamed Omar Ham- 
dane - Houmam Ahmed Khalafallah - Abdel Sattar Hassan Amrane - 
Hassan Mohamed El Wakil - Cheikh Aly Mohamed Ismail - Tewfik Andraous 
Bichara - Cheikh Younes Ahmed Selim - Mohamed Khalil El Edetei - 
Abdel Meguid Aboul Ela - Cheikh Hassib Abadi Hamdein - Cheikh Mohamed 
Abdel Azim Khalifa - Mohamed Saleh Harb - Cheikh Mahmoud Mohamed El 
Sabb' - Mohamed Sadek El Chichini et Cheikh Abdel Halim Aly Ahmed 
Selim.- 

Se sont fait excuser, pour cause de maladie, tout en se 
ralliant aux decisions prises par la Chambre : 

Aly Soliman Bey - Ata Affifi Bey - Dr. Zaki Mikhail - Moustapha El 
Khadem Bey - Mohamed Kamel Hassan El Assiuuti - Cheikh Abdel Wahab 
Soliman Khattabi - Mohamed Habib Bey - Mohamed Ibrahim El Aassar et 

Hussein Foda Bey.- 
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Lecture est donnee des teiegrammes suivants : 

Geneve le 16 Novembre 

En ce jour ou notre pens^e d tous est tournee fervemment 
vers la Constitution, je forme des voeux ardents pour le retablissement 
du regime parlementaire dont nos efforts & tous h^teront le retour 
afin d’aider notre ch&re Egypte £ s’acheminer dans la voie du progr&s 
et de 1’independence. 

Aly Chamsy 



Londres le 17 Novembre 

A l'occasion de la reunion du Parlement nous affirmons 
notre absolue solidarity avec nos Collogues dans toutes les decisions 
qui seront prises par le Parlement et nous prions le Tout-Puissant de 
r£aliser les droits sacr£s du Pays relativement & sa Constitution et 
a son independance. 

William Makram Ebeid 
Abdel Rahman Azzam 
Dr. Hamed Mahmoud 


O 

o o 

Lecture est 6galement donnee d’dn teiegramme d’excuses 
adressS de Paris par S.E. Wacyf Ghali Pacha. 


Lecture est donnee du procds-verbal de la pr^c^dente seance 
qui e st approuve . 


On procede A 1’election du Bureau. Sont 61us d l'unanimite : 


PRESIDENT 

VICE-PRESIDENTS 

SECRETAIRES 

QUESTEURS 


: Mtre. Wissa Wassef 

: Aly Chamsy Pacha - Hussein Bey Helal 

: Youssef Ahmed el Guindi - Abdel Rahman Azzam - 
Hussein Youssef Amer - Mohamed Sabri Abou Alam - 

: Ahmed Hamdi Seif El Nasr Bey - Pakhry Abdel Nour Bey 
Abdel Hamid El Bannane Bey - 


Mtre. Wissa Wassef prend possession du fauteuil presidentiel , 
asslste par Youssef El Guindi et Sabri Abou Alam, secretaires-deputes. 


S.E. Moustapha El Nahas Pacha demande la parole : 

S.E. MOUSTAPHA EL NAHAS PACHA. - Mes Chers Collegues, je feii- 
cite le President, les Vice-Presidents, les Secretaires et les Questeurs 
de la precieuse confiance de leurs Colldgues. II m’est penible de 
constater que dans ce jour qui est le jour de la bation, on a mass6 
la force pour la lui opposer. La Loi constitutionnelle dispose que si 
le Parlement n'est pas convoque avant le troisieme Samedi de Novembre, 
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c'est-d-dire avant ce jour, il a le droit de se reunir de lui-mdme 
d cette date. 

Si le pouvoir executif a manqud de procdder d cette convoca¬ 
tion avant la date prdcitde afin que le Parlement puisse remplir ses 
devoirs en rdaffirmant la souverainetd de la nation, celle-ci doit se 
manifester d'elle-mdme et le Parlement doit se rdunir de plein droit 
malgrd le pouvoir exdcutif, qui non seulement a commis le ma^quement 
dont 41 est question, mais qui est encore alld plus loin en empdchant 
publiquement la rdunion. 

C'est un attentat d la souverainetd de la nation et une rd- 
bellion contre la Constitution. De plus, pour exdcuter cet attentat, 
le pouvoir executif s'appuie sur la force armde afin d'empdcher par 
la violence que nous nous rdunissions, alors que la force armde n'a 
dtd crdde que pour protdger la souverainetd de la nation contre qui- 
conque y porte atteinte. Dieu merci, les reprdsentants du peuple 
sont, eux, les vigilants protecteurs de la souverainetd nationale, 
mdme contre 1? pouvoir exdcutif et contre la force armde. 

Aujourd'hui, Messieurs, vous accomplissez votre devoir, 
fiddles d votre promesse et au serment solennel que vous avez prdtd 
le jour od vous avez pris possession de vos sidges et que vous avez 
reitdrds dans notre rdunion historique du 28 Juillet dernier. 

Oui, Messieurs, chacun de nous a jurd d'obdir d la Constitu¬ 
tion et de la defendre par tous ses efforts jusqu'au dernier souffle 
de sa vie. Nous ne faisons que tenir notre serment et exdcuter notre 
engagement en nous rdunissant aujourd'hui malgrd la force armde qui 
nous a empdches de nous assembler dans le local destind a nos sdances. 
Nous nous sommes rdunis pour nous occuper des affaires du Pays et 
prendre les ddcisions qui sauvegardent ses biens et ses droits contre 
quiconque y attente. C'est dans ce but que j'ai l'honneur de soumettre 
d votre ddcision la motion suivante : 


MOTION de S.E. MOUSTAPHA EL NAHAS PACHA 

" Attendu que la Constitution de l'Etat Egyptien dtablie le 
3 Ramadan 1341 (19 Avril 1923) est exdcutoire et en vigueur depuis 
le 15 Mars 1924, date d laquelle le Parlement s'est rduni pour la 
premiere fois (Article 163 de la Constitution); 

" Attendu que 1'article 155 ddicte : ,f Aucune disposition de 
la prdsente Constitution ne peut, sous quelque pretexte que ce soit, 
dtre suspendue, sauf temporalrement, en temps de guerre ou d'dtat de 
siege, et de la manidre ddterminde par la Loi. En aucun cas la rdu¬ 
nion du Parlement, dans les conditions dtablies par la prdsente 
Constitution, ne peut dtre entravee 

" Attendu qu'en vertu des dispositions de la Constitution, 

il appartient au Parlement seul d'examiner et d'approuver le budget 
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des recettes et des d6penses de l’Etat (art.138), et que si le budget 
n’est pas examine et approuve et si la loi de Finances n’est pas 
approuv<§e avant le commencement de l'ann^e budgetaire, le budget de 
l'ann§e precedente sera applique jusqu’d la promulgation, apres examen 
et approbation par le Parlement, du nouveau budget ; 

" Attendu que 1’art. 137 dispose : ” Aucun emprunt public ni 
aucun engagement pouvant grever le Tr6sob pour un ou plusieurs exer- 
cices futurs ne pourra @tre contract^ sans le consentement du Parle¬ 
ment ” ; 

" Attendu que le Ministdre actuel qui est en rebellion contre 
la Constitution a emp$che le Parlement de terrhiner 1’examen du budget 
de l'exercice 1928-1929 en suspendant la vie parlementaire et fermant 
le Parlement, portant ainsi atteinte £. la Constitution & laquelle il 
est tenu de se soumettre, et violent le serment que son President et 
ses membres s&iateurs ou deputes ont pr@t<§ aux termes de 1’art.94 ; 

" Attendu que dans ces conditions le budget de l’exercice 
1927-1928,examine et approuve par le Parlement,est actuellement seul 
le budget legal dont on ne doit pas depasser les limites ; 

" Attendu que la Chambre des Deputes a approuve la declaration 
faite par le Gouvernement constitutionnel au sujet des grands projets 
d'Irrigation ; 

” Attendu qu'on ne saurait songer H ex^cuter aucun travail, 
tel que les grands projets d'emmagasinage de l'eau, avant que les 
etudes que le Gouvernement constitutionnel a promis au Parlement 
d’entreprendre aient ete terminees, et avant que le Parlement ait 
approuve 1’execution et vote les credits necessaires (article 137 de 
la Constitution) ; 

" Attendu que le droit que s'arroge le Ministere d'exercer 
seul le pouvoir legislatif est en contradiction avec les dispositions 
formelles de la Constitution et les prescriptions de la Loi de 1926 
qui a ete promulguee & la suite d'etudes constitutionnelles minutieuses 
approuvee 4 l'unanimite par les Deputes et les senateurs, y compris le 
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President du MinistSre actuel, le Ministre de la Justice et quelques 
autres Ministres s6nateurs et dSputSs, loi qui interdit mdme aux 
Gouvernements constitutionnels de I4gif6rer en l’absence du Parlement; 

Par ces motifs et vu la decision prise par la Chambre des 
Deputes le 28 Juillet 1928, la Chambre prend & 1’unanimity les deci¬ 
sions suivantes : 

" 1 - La Chambre renouvelle son vote de non-confiance dans 
le Ministdre. 

" 2 - Le Ministdre est responsable, dans la plus large accep- 
tion du terme, de tput acte contraire aux dispositions de la Consti¬ 
tution, qu'il a accompli ou accomplira. 

" 3 - Le seul budget qu’on soit tenu d’appliquer est le budget 
de l'exercice 1927-1928; les Ministres, en leur quality de fonction- 
naires publics et en leur quality personnelle, sont solidAirement 
responsables de tout acte de disposition contraire aux prescriptions 
de la Constitution ; 

" 4 - La Chambre s’oppose A l'ex&cution du projet de construc¬ 
tion du reservoir de Djebel Awlia avant qu'aient 6t<§ faites les Etudes 
promises en 1926 au Parlement par le Gouvernement constitutionnel, 
que le projet ait 6t§ soumis au Parlement et approuv6 par lui et que 
les credits n^cessaires aient 6t§ vot6s. La Chambre met en garde 
les Ministres contre la mise A execution du projet avant 1 1 accopplisse- 
ment de cette procedure. 

" 5 - La Chambre renouvelle sa resolution du 28 Juillet 1928 
& savoir : " Toute convention politique, commerciale ou financiere 
qui sera pass§e par le Miniature avec les Puissances Etrangdres ou 
avec toute personne, et notamment les conventions prevues au titre IV 
de la Constitution, ainsi que tout acte d'administration, seront nuls 
et ne sauraient lier la Nation. 

" 6 - La Chambre demande le retrait des forces armies pour 
qu’elle puisse se r§unir au Palais L6gislatif, s’acquitter de ses 
devoirs constitutlonnels et tenir ses stances ordinaires conform£ment 
aux dispositions de la Constitution. Elle fait porter au Miniature 
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la responsabilit A d'avoir assiAgA et violA le Palais du Parlement 
A l'aide de la'force armee A laquelle la Constitution interdit de 
pAnAtrer dans l’une ou l’autre Chambre ou de se poster prAs de ses 
portes sans la demande du President.” 


La motion mise aux voix par appel nominal est adoptee & 
1’unanimity. 


S.E.MOUSTAPHA.EL NAHAS PACHA. - Le Ministere ayant interdit 
aux journaux et aux imprimeries la publication et l'impression des 
decisions du Parlement, je prie flies honorables Collogues, reprAsen- 
tants de la Nation entiere, de porter & la connaissance de leurs 
Alecteurs ces sages dAcisions qui sauvegardent les droits de la 
nation et sa souverainetA. Ils voudront bien revenir ensuite au 
Caire pour examiner la question de la continuation de nos stances 
afin d’accomplir nos devoirs. 


Approbation gAnArale . 


MOHAMED FIKRY ABAZA. - Dans cette atmosphere patriotique 
et disinteressAe que rien ne trouble et dans ce jour ou l'ancienne 
minority s’est fondue dans la grande majorite pour protester contre 
le Ministdre en rebellion contre la Constitution, il ne saurait exis- 
ter de partis : la Nation tout entiere forme bloc contre ceux qui 
ont attentA A la Constitution. Si le plus ancien des partis dans 
ce pays n’appuyait pas la majorite agissante pour faire revivre la 
vie parlementaire, il commettrait un crime contre la Patrie. Le 
rAgne de 1’injust ice est AphAmAre et sa fin est proche parce qu'il 
va A la fois contre la nature et contre l'ordre Atabli daps le pays. 
Vous vivez dans les provinces et vous constatez de vos yeux ce qui 
s’y passe. Les moyens honteux que 1'autorite emploie et qui portent 
atteinte A notre reputation sont eux-m@mes le prAsage de la fin d-e 
1*—fin de ce rAgne et l’approche du jour ou les ReprAsentants du 
Peuple pourront exercer leur mandat. 


ALY AYOUB. - Il n’est pas dans ma pensAe de prononcer un 
discours, car vous ressentez tous ce que je ressens. Je propose 
A la Chambre des DAputAs de de rAunir dans le local du Parlement 
m@me, quelles que soient les mesures prises contre les DAputAs 
par le pouvoir exAcutif qui se sert de 1'armAe pour empAcher les 
reprAsentants de la nation d’exercer leur mandat.^ 

Lorsque le Ministre actuel de la Justice Atait Ministre de 
la Guerre dans le MinistAre Adly Pacha, il avait dAclarA que n’im- 
porte quel Gouvernement qui se sert des forces militaires pour 
empAcher les DAputAs de se rAunir au Palais du Parlement, prostitue 
1’armAe. Nous enregistrons contre lui et contre le Ministere dont 
il fait aujourd’hui partie le fait qu’ils ont employA 1’armAe pour 
nous empAcher de nous rAunir dans le local du Parlement et qu'ils 
ont commis un acte que lui-mAme a qualifiA de prostitution. 


MOHAMED FIKRY ABAZA. - J’appuie la rAsolution de mon 
honorable Collegue et je propose de donner mandat au Bureau pour 
1’exAcuter. 







} 
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La Chambre charge le Bureau d'examiner les mesures propres 
d assurer l 1 execution de cette proposition. 


Mtre. WISSA WASSEF, President. - Je vous remercie du renou 


vellement de mon Election et de la confiance, qui m'est tres chdre, 
que vous placez en moi. Je vous promets de continuer d ddfendre la 
Constitution du pays et ses libertds et je vous jure sur ce que j’ai 
de plus sacrd que je serai d la tdte de ceux qui assument cette 
defense par tous les moyens legaux. 


Dieu aidant, nous nous reunirons prochainement au siege 


mdme du Palais Ldgislatif, aprds avoir sauvd la Constitution de 
ceux qui l’ont violde, et la Nation recouvrera l’exercice de sa 
pleine souverainetd. Je vous propose de donner mandat au Bureau 
de la Chambre de porter vos decisions d la connaissance de ceux qu’il 
jugera ndcessaire d’informer. 


Approbation gdndrale . 


La sdance est levde d sept heures. 


La date de la prochalne sdance eera flxde par le Bureau. 


(SIGNE) 


PRESIDENT : Wissa Wassef 

SECRETAIRES : Youssef Ahmed El Guindi 


Mohamed Sabri Abou Alara 
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SOCIETE DES NATIONS 



LEAGUE OF NATIONS 


(No. 1 A/2536/253 6 ) 

J 


The Secretary-General of the League of Nations 
presents his compliments to Miss E.HORSCROFT , Office 
Secretary of the Women’s International League 

and begs to acknowledge receipt of her 
communication of the 18th October , 1928. 


Miss E.HORSCROFT 

Women’s International League 

55, Gower Street 
Geneva, L0NI)0N w.C.l 
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Geneva, 23fccL October, 1928 





1 A/2536/2536 



Miss E.HORSCROFT , Office 
Secretary of the Women’s International League 

her 

18th October , 1928. 


Miss E.HORSCROFT 

Women’s International League 
55, Gower Street 

LOHDOH W.C.l 


Geneva, 23i?& October, 1928 
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Women’s International League 




UITISH SECTION OF THE WOMEN’S INTERNATIONAL LEAGUE FOR PEACE AND FREEDOM. 

International President: Miss jANE AddaMS, U.S.A. 

National President: Mrs. H. M. Swanwick. 


Chairman: Hon . Treasurer: Hon. Foreign Relations Secretary 

Miss K. D. Courtney. The Lady Courtney of Penwith. Dr. Hilda Clark. 


Vice-Chairmen: 

Dr. Ethel Williams 
Mrs. K. E. Innes. 


Hon. Assistant Treasurer : 

Mrs. Laurence Binyon. 


Mrs. Alcock. 

Miss A. Blakeney Booth. 
Mrs. Vipont Brown. 

Miss Adela Coit. 
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The Secretary, 
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Office Secretary : Miss E. Horscroft, 

INTERNATIONAL HOUSE, 

56 GOWER STREET, LONDON, W.C.1. 


l$th October, 1928. 




Hon. National Secretary : 
Miss Mary Chick. 


Sir, 

My Executive Committee have instructed ray to send 
you for your information the enclosed resolutions which 
were passed at their Meeting on October 9^h« 

Yours faithfully, 




Office Secretary. 





WOMEN’S INTERNATIONAL LEAGUE, 


\ 
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Resolution passed at the meeting of the Executive Committee 
of the Women’s International League on TuesN&y. October 9*h, 

19?.3. 


•The Executive Committee of the Women’s International League 
believing that the reservation regarding the safety of 
Imperial Communications contain©d[in the Declaration of 
Egyptian Independence of ?.8th February, 1922, and the 
reservation made by H,M. Government in its interpretation 
of the Pact renouncing wa® signed in Paris on August 27th 
last are obstructing the influence of the League of Nations 
for the maintenance of peace and the development of peaceful 
methods in international relations; 

believing also thAt the safety of the Suez Canal ie a master 
for the concern of all States and can best be protected by 
international responsibility, 

calls upon H.M. Government to intimate its willingness to 
acoept that the Sues Canal is placed under the control of 
the Transit Organiation of the League of Nations,” 
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1.A/2536/2536. 


IX 


Monsieur SUGIMURA . 

Nous nous trouvons en presence de trois protestations 
provenant <lu C.aire contre les reserves anglaises au Pacte 
Kellogg. 


La premiere lettre, datee du Caire du 14 aout et 


parvenue au Secretariat le 5 septembre, signee par Moustapha 
El-Nahas, President du Wafd, fait l^istorique des rapports 
entre l*Egypte et la Grande Bretagne suivant le point de vue 
de son parti, II ne pose aueune question et ne demande aucune 
reponse. 


La seconde lettre, non datee, est signee Wissa Wassef, 


President de la Chambre Egyptienne des Deputes; elle se borne 
egalement a envoyer sa protestation a Geneve. 


La troisieme lettre, signee par le Vice-President et 


President par interim du senat Egyptien, Mahmoud Bassiouny, 
datee du Caire 1$ aout, n*est que la repetition de la lettre 
signee par le President de la Chambre Egyptienne des Deputes. 


Ces lettres sont adressees au n Secretaire General du 


Conseil de la Societe des Nations" . Etant donne le sujet 
qu’elles visent, je ne crois pas que le Secretaire General 
puisse se sentir autorise a en donner communication au Conseil. 
Le Secretaire General ne pourrait que constater que le Secre¬ 
tariat ne peut donner d*autre suite a ces trois lettres que 
l l h.abituel accuse de reception aux signataires des lettres 
en question. 

En attendant votre decision sur ces considerations, 
je me suis permis de faire preparer ces accuses de reception. 
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,oci£t£ des nations 


LEAGUE OF NATIONS 


1.A/2536/2536. 


Le Secretaire General de la Societe 
des Nations a I’iionneur d’accuser reception 
a Monsieur Moustapha-El-Nahas de sa lettre 
en date du 14 aout 1928. 

Geneve, le 8 Septembre 1928. 



Monsieur Moustapha El-Nahas, 
President du Wafd, 

/ LE CAIRE. 



SOClGlt DES NATIONS 


LEAGUE OF NATIONS 


1.A/2536/2536. 


Le Secretaire General de la Societe 
cLes Nations a 1’h.onneur d f accuser reception 
a Monsieur Wissa Wassef de sa lettre (non 
datee)• 

GENEVE, le 8 Septembre 1928. 



Monsieur Wissa Wassef, 

President de la Chambre Egyptienne 
des Deputes, 

LE CAIRS. 



LEAGUE OF NATIONS 


>oci£t£ DES NATIONS 


1.A/2536/2536. 


S' 


Le Secretaire General/die la Society 
des Nations a l’honneujP'd’accuser reception 
a Monsieur Mahmoud Bassiouny de sa lettre 
en date du 15 aout 1928. 

-GENEVE, le 8 Septembre 1928. 



Monsieur Mahmoud Bassiouny, 

Vice-President et President par interim 
du Sdnat Egyptien, 

LE CAIR3. 
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le 19 oeptembre 1928. 



■m 


Monsieur la Vioe President, 

J’^i I’honneur d’eoouaor reception de votre 
lettre oil dr to du lf> aout 1928, mi sujet de la 
signature par l’Bgypte de la Convention pour la 
mine hors la loi de la Guerre ini a ete signee 
& pnris le 27 aout 1928. 

Veuillez agreer, Monsieur le Vice-President, 
lea assurance!? de raa haute consideration: 


Pour le Saoretnire-General: 


Le Sous-Secr£taire General, Direoteur 

de la Section Politique. 



Monsieur Mahmoud Bassiouny. 

Vice-President ot ./-'rcrident par Interim 
du Senat Egyptian, 

L 2 ! AJ BJ 
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A la veille rle la signature au pacte contre la 


guerre, permettez-moi, en ma qualite de Vice-President et 
President par interim du Senat Bgyptien, de vous exprimer 
au non du S£nat, et en 1’absence d’un gouvernement constitu¬ 
te onnel autorise h le faire, la sympathie de 1’Egypte pour 
1*oeuvre de paix universelle que les Puissances s’apnretent 
a edifier. Uous apuelons de nos voeux le jour ou l’Egypte, 
dont la Constitution vient d’etre aechiree et les libertes 
supprim6es par un Cabinet illegalement constitue, pourra 
apposer une signature valable au oas du pacte de non-agression. 


En attendant ce jour, les reprtsentants qualifies 


de l^Egypte se font un devoir d’attirer votre attention sur un 
point vital qui intdresse leur pays. Le pacte contre la guerre 
doit, dans la ire sure du possible, diminuer les risques de guerre 
et supprimer les facteurs de troubles. Or, si 1’Egypte est com¬ 
prise par mi les regions ou 1 ’Angleterre, selon le paragraphe X 
du document britannique eemis a 1’Ambassadeur des Etats.Unis a 
Paris: Londres, entend se r£server une liberte d’action totsale, 
elle s’arrogerait, en ce qui nous concerne, des droits qu’elle 
n’a pas, et nous ne po.ivons que protester contre une atteinte 
aux droits d’une nation independente depuis longtemps. 


s Puissances reunies pour assurer dans l’avenir 
la^paix a l’humanite ne peuvent pas vouloir qu’au vingtieme 


siecle, et au lendemain de la plus affreuse des guerres, la 
force prime encore le uroit. Le but de leur g&iereuse initiative 
qui prendra le E7 aout a Paris aa signification solennelle , 
n’est pas ae aiviser les peuples en deux categories: en peuples 
dominafceurs et en peuples domines. La raix, pour etre reelle, 
doit etre assuree^a tous, aux grandes Puissances comme aux 
petites nations, a 1’Occident comme a 1’Orient. Les conflagra- 
ions ne saura.i ent etre evitt§es que si la justice est a la base 
du pacte de non-agression. 

L’Eg^/pte, par sa situation gcographique et sa position 
morale par mi les peuples musulmans et orientaux, est en rresure 
d apporter une contribution de premiere importance a 1’oeuvre 
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aucun gouvernement constitatiomiel n’a consent! et ne con- 
sentira jamais a se considerer lid par ae telles reserves. 

La Declaration n’est done pas opposable a l’Egypte, et lors 
des ndgociations de 19B4 entre le Premier I. inistre Britanni- 
que et le Premier ^inistre d*Egypte, il a dtc- bien etabli que 
£e Gouvernement Egyptian n’etait pas lid par les reserves 
en question, et ou’il restait libre dans toutes discussions 
presentes ou futures, de poser en entier le probleme des 
ndgociations, sans aucune restriction. 

Si entre la Grande Bretagne et 1’Egypte i es ques¬ 
tions sont pendaiites, elles pexivent toujours recevoir une 
solution juste au moyen a’un accord sincere et libre. C’est 
le voeu de tous les Egyptians qu’un semblable accord s’eta- 
blisse au plus tot et dans les meilleures conditions pour 
les deux parties. II n’estdone pas possible de conrorendre 
l’Egypte — si jamais telle a ete 1*intention de la Grande 
Bretagne — parmi les rdgions aiixquelles fait allusion le 
paragraphe X au Document Britannique. 

L’Egypte espere fermement qu’elle aura sa place, 
un jour prochain, aux cotes des signataires du pacte ae non- 
agression et ou’elle pourra, libre de toutes oraintes et a 
1’abri de toutes menaces, accomplir entre 1’Occident et 
1’Orient une mission civilisatrice, une mission de paix. 

Veuillez agreer, Excellence, 1’assurance de ma 
haute considdration. 


Le Vice-President et President par interim 


du Senat Egyptien. 
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GiSHSVS, le BO'iseptembre 1926 
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Monsieur le President, 

J*ai l’honneur d f accuser reception de 
votre lettre au su^et de la signature par 
l*Egypte de la Convention pour la mise hors 
la loi de la guerre, qui a ete signed k 
Paris le 27 aout 1928. 

Veuillez agrder, Monsieur le President, 
les assurances de ma haute consideration. 


Pour le Secretaire General, 

Le 3ous-Secretaire General, Directeur 
de la Section Politique : 



Monsieur Wlssa Wasaef, 

President de la Charabre Egyptienne 
des Deputes, 

Jft- g A frW . 
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A la veille de la signature du pucte contre It 
guerre, permettez-moi, en ma qualite de President de la 
Chambre des Deputes, de vous exprimer au non de la Chambre, 
et en 1’absence d’un gouvernement ccnstitutionnel autorise 
a le faire, la sympathie de 1’Bgypte gour l’oeuvre de paix 
universelle que les Puissances s’aprretent a edifier. Nous 
apnelons de nos^voeux le jour ou 1’Bgypte, dont la Consti¬ 
tution vient d’etre dechirce et les libert£s supprimees par 
un Caoinet illegalement constitue, pourra aqbposer une signa¬ 
ture valable au bas du pacte de non-agression. 


Bn attendant ce jour, les repr^sentants qualifies 


de 1’Bgypte se font un devoir d’attirer votre attention sur 
un point vital qui interesse leur pays. Le pacte contre la 
guerre doit, dans la mesure du possible, diininuer les risques 
de guerre et supprimer les facteurs de troubles. Or, si 1’Bgypte 
est comprise parmi les regions ou 1’Angleterre, selon le para- 
graphe X du Document britannioue remis a 1’Ambassadeur des 
Btats Unis a Londres, entend se r^server une liberte d’action 
totale, elle s’arrogerait, en ce qui nous concerne, des droits 
qu’elle n’a pas, et nous ne pouvons que protester contre une 
atteinte aux droits a’une nation indcpendante depuis longtemps. 


Les Puissances rdunies pour assurer dans l’avenir 


la paix a l’humanite ne peuvent pas vouloir qu’au vingtieme 
siecle, et au lenaemain de la plus affreuse des guerres, la 
force prime encore le droit.^Le but de leur gdnereuse ini¬ 
tiative qui prendra le 27 aout a Paris sa signification so- 
lennelle, n’est pas de diviser les peuples en deux categories: 
en peuples dominateurs et en peuples dominos t La paix, pour 
etre reelle, doit etre assuree a tous, uux grandes Puissances 
comae aux petites nations, a^l’Occident comme a l’Orient. Les 
conflagrations ne sauraient etre evitdes que si la justice est 
a la base du pacte de non-agression. 


L’Bgypte, par sa situation gcographique et sa position 


morale parmi les peuples nusulraans et orientaux, est en mesure 
d’apporter une contribution de premiere importance a l’oeuvre 
de paix universelle. Sentinelle avancde de l’Orient, tout ce qui 
la touche a sa repercussion naturelle et inevitable chez les 
peuples voisins auxquels l’unissent, depuis des siecles, de 
multiples liens sociaux, religieux et dconomiques. 

La Grande Bretagne ne peut prdtendre par les reserves 
fcrmuldes dans la Declaration du 28 Pevrier 19 22, qui est un 
acte diplomatique unilateral et sans valeur legale, suberaonner 
l’exercice de 1’independence de l’Egypte a 1’acceptation par 
celie-ci de reserves qui rendraient en fait nulle eette indepen- 
ciance. Cette Declaration a etd repoussee par tous les dgyptiens 





et aucun gouvernement constit.utionnel n’a consenti et ne consen- 
tira jamais a se considerer lie parade telles reserves. La De¬ 
claration n’est done pas opposable a l’Egypte, et lors des nego- 
ciations de 1924 entre le Premier l inistre Britannioue et le Pre¬ 
mier ^inistre d’Egypte, il a 6t6 bien «5tabli que le Gouvernement 
^c 7 P"tien n’etait pas lie par les reserves en question, et nu’il 
r estait libre dans toutes discussions presentes ou futures, de 
poser en entier le probleme des ndgociations, sails aucune res¬ 
triction. 

Si entre la Grande Bretagne et 1’Egypte aes questions 
sont pendantes, elles peuvent toujours recevoir une solution 
.juste au moyen d’un accord sincere et libre. C’est le voeu de 
tous les Egyptiens qu’un semblable accord s’etablisse au plus 
tot et dans les meilleures conditions pour 3e s deux parties. II 
n’est done pas possible de comprendre 1’Egypte — si jamais 
telle a ete 1’intention de la Grande Bretagne —• parmi les regions 
auxquelles fait allusion le paragraphe X du Document Britannique, 

L’Egypte espere ferfliement qu’elle aura sa place, un 
jour prochain, aux cot£s des signataires du pacte de non-agres¬ 
sion et ou’elle pourra, libre de toutes craintes et a 1’ abri de 
toutes menaces, accomplir entre 1*Occident et 1’Orient une mission 
civilisatrice, une mission de paix, 

Veuillez agreer, Excellence, 1’expression de ma 
haute consideration. 

Le President de la Chambre Egyptienne 





FJ. 
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0SHJSV3, le 20 Septerabre 1928. 



Monsieur le President, 


J*ai l’honneur d*accuser reception de 
▼otre lettre en date du 14 aout 1928, au 
eujet de la signature par l'Egypte de la Con¬ 
vention pour la raise hors la loi de la guerre 
<jui a 6t6 signde k Paris le 27 aout 1928. 

Veuillez agr£er, Monsieur le President, 
le3 assurances de ma haute consideration. 

• Pour le Secretaire central, 

Le Sous-Secretaire Gdndral, 
Direoteur de la Section Politique : 



Monsieur Moustapha El-lfahas, 
President du Wafd, 

JBLfltfa. 



14 Aodt 1928 


Le Caire, 
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Excellence, 


I. - L’Egypte et son precedent Gouvernement constitu- 
tionnel s’dtaient vivement interessds a la question du pacte 
contre la guerre. L'idee g&ilreuse de " renoncer franchement 
d la guerre en tant qu’instrument de politique nationale ” 
avait trouve en Egypte un peuple et un gouvernement prdts d 
s’y associer en faisant valoir, toutefois, certaines precisions 
relatives aux droits de l’Egypte. Le dit Gouvernement avait 
mdme entrepris les premieres demarches d cet effet; malheureuse- 
ment, des circonstances politiques impdrvues ont empdchd le 
libre jeu du regime constitutionnel et porte au pouvoir un 
Cabinet inconstitutionnel non qualifid pour parler ou s’engager 
au nom de l’Egypte. 

Mais la question reste pour le pays d’une importance 
essentielle et il est du devoir du Wafd d’indiquer le point 
de vue de l’Egypte relativement au monument de droit inter¬ 
national que les Puissances s’appretent d signer le 27 Aodt 1928, 
Car le Wafd est seul autorise d parler au nom de la nation £gyp- 
tienne, d’autant plus qu’il compte une majority de plus des 
neuf dixidmes des membres dans le Parlement, lequel, malgrd 
une dissolution illdgale, n’a pas cessd d'exister et a mani- 
festd la volonte nationale en se rdunissant le 28 Juillet 1928. 

II. - Dans un instrument de ce genre et pour qu’il 
joue rdellement, 1’accord de toutes les Puissances, grandes 

ou petites, est trds desirable, surtout 1’accord des Puissances 
qui~, par leur situation gdographique, prdsentent pour la paix 
du monde une valeur de premier ordre. L’Egypte, placee au 
carrefour des continents, a conscience de ses devoirs inter- 
nationaux d condition qu’ils s’harmonisent, ce qui est possible, 
avec ses droits nationaux. Elle serait heureuse de pouvoir 
apporter sa contribution d 1’oeuvre de paix universelle dont 
le pacte de non-agression cherche d jeter les bases. 

III. - Cependant elle n’est pas sans Inquietude quant 
d 1’interpretation qui pourrait dtre donnde au paragraphe X 
contenu dans le document britannique adresse d 1’ambassadeur 
des Etats-Unis d Londres : 

” Les termes de 1’article premier du pac'te propose 
relatif d la renonciation d la guerre,en tant qu’instrument 
de politique nationale,rendent desirable que 1’on rappelle 









qu’il existe certaines regions du monde dont la prospdritd et 
1’integrite constituent un interdt special et vital pour la 
oalx et la sdcurite de la Grande Bretagne. 

n Dans le passd, le Gouvernement de Sa Majesty a eu 
quelque peine d faire ressortir qu’auetme intervention dans 
ces regions ne saurait dtre toldrde de sa part; leur protection 
contre toute attaque constitue pour 1’empire britannique une 
raesure de "self-defence”. II doit dtre cl'airement entendu 
que le Gouvernement de Sa Majestd en Grande Bretagne n’accepte 
ce nouveau traits qu’d la condition prdcise qu’il ne porte en 
rien prejudice d sa liberte d’action d cet dgard." 

Les commentaires qui en ont dtd faits dans la presse^ 
anglaise et les explications indirectes qui ont dte donndes d 
la^Chambre des Communes laissent supposer que l’Egypte, aux 
yeux du Gouvernement britannique, fait partie de ces regions 
sur lesquelles la Grande Bretagne pretend conserver une liberte 
d’action totale et sans contrdle. 


IV.- S’il en est ainsi, l’Egypte ne peut, djores et 
ddjd, que faire acter sa protestation absolue en prevision de 
tout accord qui serait de nature d porter atteinte d ses droits. 

L’Egypte est un pays inddpendant et son independence, 
obtenue par une guerre victorieuse contre la Turquie, a dtd.con- 
sacrde par la Convention de Londres du 15 Juillet 1840 suivie du 
"Hatti Cherif” du 13'Fdvrier 1841. Les droits de l’Egypte ne 
furent pas seulement reconnus par la Turquie, mais aussi par les 
grandes Puissances dont 1’intervention garantissait ce pacte de 
ddlivrance et qui, en outre, par le fameux Protocol© de Desintd- 
ressement signd d Constantinople le 25 Juin 1882, devait, dans 
une autre circonstance, garantir d l’Egypte ses droits politiques 
Le seul lien, tout nominal, qui continuait d’exister entre la 
Sublime Porte et l’Egypte rdsidait dans le paiement annuel d’un 
tribut. 


V. - De 1844 d 1882, l’exercice de notre inddpendance 
ne connut aucune restriction. L’occupation britannique de 
1882 n’a jamais eu un titre legal, et contre cette occupation, 
le peuple et ses Gouvernements successifs n’ont jamais cessd 
de protester. Du reste,la Grande Bretagne donnait d l’Egypte 
et aux Puissances 1’assurance que cette occupation n’avait qu’un 
caractere momentand et qu’elle n’entendait pas profiter de sa 
situation (Protocoie de Ddsintdressement du 25 Juin 1882). 
D’ailleurs; plus de soixante declarations d’ambassadeurs et de 
ministres anglais ne cessdrent de formuler, de 1882 d 1899, soit 
le caractdre provisoire de cette occupation, soit le ddsintdresse 
ment absolu de l’Angleterre dans la question d’Egypte. 


VI.- En 1914, la Grande Bretagne ajoutait d 1’occupation 
le protectorat. Mais comne en 1882, elle declarait que c’etait 
une mesure provisoire necessitee par l’dtat de guerre mondiale, 
mesure tendant d sauvegarder 1 * independence de l’Egypte et qui 
finirait avec la guerre. 

Soucieuse de ne creer aux Allies aucube difficulte et 
en vue de faire consacrer, d la signature de la paix, l’exercice 
effectif de sa souverainete et de son independence, l’Egypte prit 
part d la lutte et offrit aux Allies, et en particulier d la 
Grande Bretagne, plus d’un million d’hommes^pour les travaux 
stratdgiques, une participation financidre d la guerre de 
3.500.000 livres, tous ses moyens de communication et toubes 
ses matidres premidres. 

Mais la guerre finie, elle devait attendre longtemps la 
suppression du protectorat et la reconnaissance de son inddpen- 


dance. Elle 1'attendrait probablement encore aujourd'hui si 
le peuple dgyptien ne s'dtait soulevd et si le mouvement national 
n'avait pri$ l’arapleur que l'on sait, ce qui amena le Gouvernement 
de Londres d lever le protectorat par la Declaration du 28 Fdvrier 
1922. 


VII.- La Declaration du 28 Fdvrier 1922 qui supprimait 
le protectorat et, par quatre reserves expresses, soumettait 
1’ind<§pendance de 1'Egypte d des restrictions telles qu’elle 
devenait illusoire, fut repoussde par le peuple egyptien. 

Aucun G 0 uvernement constitutionnel ni aucun Egyptien responsable 
n’ont jamais consenti et ne consentiront jamais'd se considerer 
lids par les dites reserves que d'ailleurs l’Angleterre elle- 
mdme a subordonndes d des discussions futures et libres entre 
la Grande Bretagne et l’Egypte. C’dtait done un acte unilateral, 
sans aucune assiette legale ni aucune portee juridique et qui ne 
saurait, en aucime circonstance, lier ou obliger l’Egypte. 

C’est ce que le Gouvernement anglais, en 1924, a reconnu 
explicitement. De la correspondence qui a prdcddd les ndgocia- 
tions entre Zagloul Pacha, President du Conseil egyptien, et 
Mr. Ramsay Macdonald, President du Conseil britannique,il ressort 
d l'dvidence que le Foreign Office avait admis le point de vue 
du premier Gouvernement constitutionnel qui, ayant qualitd pour 
negocier, tra^ait ainsi la voie d ses successeurs. 

Le 18 Mai 1924, Zagloul Pacha adressait au Ministre 
d'Egypte d Londres une ddpdche d communiquer d Mr. Ramsay 
Macdonald ou il etait dit : " que le Gouvernement dgyptien 
ne se considdre pas lid par la Declaration unllaterale du 
28 Fdvrier 1922. Il ne reconnait pas d 1’Angleterre le droit 
qu’elle s’est donnd de reserver d sa discretion les matidres 
enumdrees d 1’article 3 de la dite Declaration, et son accepta¬ 
tion de discuter les questions pendantes ne peut, en aucun cas, 
dtre interprdfc-de comme une adhdsion expresse ou tacite aux 
rdserves de l'article 3 de la Declaration prdcitee." 

Le 3 Juillet, Lord Allenby rappelait par lettre d 
Zagloul Pacha que Mr. Ramsay Macdonald "a clairement dit,le 
15 Mai, au Ministre d’Egypte d Londres que, par le fait que 
l’une ou 1’autre partie expliquerait la position ou elle se 
tenait, 1’autre partie n’dtait nullement obligde de reconnaitre 
cette position." De plus, a 1’assurance que ddsirait avoir 
Zagloul Pacha que le fait d’entrer en ndgociations ne serait 
pas retournd contre lui et que les ndgociations elles-mdmes 
seraient libres de toutes conditions restrictives. Lord Allenby 
rdpondait que "Mr. Ramsay Macdonald ddsire qu'il soit clairement 
dtabli que, d son avis, aucune des parties aux ndgociations ne 
pourrait dtre consid6ree comme ayant prdjudicid d sa position 
en prenant part d des discussions libres et amicales." 

Par sa rdponse du 6 Juillet, Zagloul Pacha prenait 
acte des declarations du Premier Ministre anglais et prdcisait 
une fois de plus la position tres nette du Gouvernement dgyptien 
d l’dgard des rdserves contenues dans la Declaration du 28 Fd- 
vrier 1922. Et, sur cette base, le 15 Juillet, Lord Allenby, 
rdpondant au nom de Mr. Macdonald, invitait Zagloul Pacha d se 
rendre a Londres en vue des ndgociations. 

Ainsi, les tentatives de ndgociations de 1924 pour 
resoudre les questions pendantes entre les deux pays ont dtabli 
que l'Egypte a refusd d’engager ces ndgociations sur la base de 
la Declaration du 28 Fdvrier 1922 et que le Gouvernement bri¬ 
tannique, reconnaissant la Idgitimitd de cette attitude, a con¬ 
sent! que les conversations fussent absolument libres. 


VIII.- Aussi bien, l’Egypte ne saurait-elle admettre 
que le Gouvernement britannique se prevale, implicitement ou 


explicitement, de la dlte Declaration,qu'elle a toujours refuse 
de reconnaitre, pour ranger l’Egypte - en supposant que telle 
soit bien son intention - parmi les regions du monde od. il entend 
se reserver une complete liberty d’action. 

En soumettant sa protestation aux gouvernenxents interessds 
& la signature du pacte de non-agression, 1*Egypte tient d faire 
ressortir non seulement que la reserve contenue dans le paragra¬ 
phs X du document britannique ne lui est point opposable, mais 
encore et surtout,que la paix du monde ne saurait dtre assures 
tant que des droits imprescriptibles seraient menaces et tant que, 
dans la hierarchic des intdrdts apparemment opposes, les grandes 
Puissances feraient passer les intlrdts compl^mentaires de 1'une 
d'elles avant les interdts essentiels et vitaux des nations moins 
puissantes, ou si enfin une pareille reserve devait couvrir les 
entreprises d'un imperialisms n’ayant d’autre justification que 
la force. 


IX.- Du roste, l’Egypte, qui est en diffdrend avec la 
Grande Bretagne, ne nourrit d l’dgard de cette dernidre aucun 
sentiment d’animositd. Elle serait heureuse, au contraire, de 
concilier les intdrdts des deux pays par une entente loyale et 
Equitable sauvegaraant les intdrdts britanniques et assurant 
1'exercice effectif de 1'independence 6gyptienne. 

En^l'absence d’un accord, l'objectif de la Grande Bretagne 
dtant la sdcuritd de ses communications impdriales par le canal 
de Suez, il est Evident que les craintes qu’elle pourrait formu- 
ler d cet dgard concernent moins 1'Egypte que d’autres Etats. 

Or, la neutrality du canal de Suez est ddjd garantie par la 
Convention de Constantinople de 1888 qui, toujours en vigueur, 
reste la loi des parties. 

Pour manifester la sincerity de ses intentions et la 
loyauty de sa politique, l’Egypte ne verrait aucun inconvynient, 
pour donner tout apaisement aux Puissances en gdneral et d la 
Grande Bretagne en particulier, d accepter, le cas dchdant, que 
la neutrality du canal de Suez ftit placye sous un contrdle verita- 
blement international de la Society des Nations. 

h’Egypte, en tout cas, ne saurait admettre, quels que 
puissent dtre les motifs invoquys par la Grande Bretagneou par 
toute autre Puissance, qu’elle soit en quelque sorte placye hors 
la loi commune reglant les rapports des nations civilisyes et 
sous la continuelle menace d’une intervention mdttant en pyril 
sa souverainety et son independence. 


X. - L’Egypte espdre que les Puissances dont la genereuse 
initiative a suggdrd la crdation du pacte de non-agression et qui 
ont voulu introduire une sorte de coramandement spirituel dans les 
rapports des peuples, dont les intdrdts chaque jour prennent plus 
d’extension et d'exigences, voudront bien, le moment venu,ryserver 
d sa signature et d ses observations un accueil sympathique. 


Veuillez agrder, Excellence, 1'assurance de ma haute 
considdration. 


Le President du Wafd 
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Schweiz. Telegraphen- uni Telepbonverwallung. - Administrate) des lelegraphes et Jes teidptoses *sutsses. p Amminlstrazione del lelegrall e del leleionl N 

Tntenpfimm — Telenremme — Telenramma Worter — . 

^ ^ calrco :5)01; 14. M5 i( vo'ie eastern h 


Aufgegeben den — Consign^ le . 192 um —a Uhr —heures m j n . 

Consegnato il v ,7 y ^ alle ? ore 

i 192 turn— k 

alle ore 


DflLTelegraphist: - Le tMgraphlsIe: 
II telegralista: 


Erhalten von — Regu de W lfKI f^U 
Ricevutoda 


den — le 
„ il 


no 

Uhr —heures m i n . 


Event. Angaben . 1 
Indications 6 vent. [ 
Indicazioni event. ) 




Gj.oO 


Contr. N° 


|.Registry. 

1.H-ftOtlt 1 $28 


1x10,= secretary league of ‘nations 

03 - . . 

1 gengve.su isse i= 


the wxmein of egypt protest against the actions of the pre.sent 
ministry 'Midissolvlng p,arllamext a:nd piriotrac tl!ng the ^institution 
w>hich actions three te n .publ ic .securi ty anx xause grealp^'nre st in 
tie country sWi the appeal to the sy *paUy xf-.foreign »pubUix .opinion 
tx bear witness tx the aggressive me asure s xf the present 
alnticons tltutlonail ministry in ohecfcing '.personal liberty puXllc 
meetings ainid .press the egy.ptian .people InxteX fxr their goodwill a:r 
Ixve of xeace will use all legal measures fxr the restoration xf 1 
the ir: xonstltutional rights the exxutive xxmmittee ulfat rateh raifa 
mxu,s,sa reglina khayatt esfrher wlssa wag e.esda saXet hay at noureididz/rt 
txmader saXrie gameela faXmy ihsax ibrahlm = 












































Ai honneur vous transmettre texts pro.c&s vertoal reunion ciianibxe deputes 
egjrptieime 28 Juillet 1928 stop 28 juillet six heures soir chambre de- 
putes r<§unie sous presidenee wissa wasser president dans maisou Tamiiie 


cehrei caire rue mohamed aiy 93 vu q*ie mihistfere avait'''paf“Torces”'‘armSes 
fait eihge parlement et ferme toutes issues y conduisant et rendu ainsi 
impossible acces salle seances stop etaient present cent trentre deputes 
plus majorite absolue dlx deputes excuses pour raison majeure stop pre- 

.sident ...ll.t...resolution....suiv.arLte....gulllfim.e^[ts....c.Qns.ider.ant ...que..peuple....egyp.t.len 

lutte depuis deml siecie pour sa constitution quiest droit saor6 qu il 

Obertelegraphiert an — Rtieiptdft k den - le um - 4 Uhr - heures m i n Der Talegrapbitt: — le Ml<|raptlste: 

Ritrasmesso a 11 alle ore II tele^raflsta: 
















































TelJplion»en*)lluD^*j— Administration des tdldgraphes it de* tfilfiphones sulsses. — Ammlnlstrazlone del telegrafl e del telelonl selzzerl. 


No. 2. 


Telegramm — Telegramme — Tele gramma 


Worter — Mots 
Parole 


von — de N° 

da 


Aufgegeben den — Consign^ le 

.192 

urn — a 

Uhr — heures 

min. 

Consegnato il 

alle 

ore 


Erhalten von — Recu de 

den — le 

.192 

um — k 

Uhr —heures 

.min. 

Ricevuto da 

. il 

alle 

ore 



Der Telegraphist: - Le tMgraphiste: 
11 telegratista: 


Event. Angaben . \ 
Indications tvent. [ 
Indicazioni event. J 


II. 




.a obtenu cette constitution fruit ses efforts etses sacrifices continue 

que nation commence une vie lieiureuse prosper® Goapletemen - t lit>re constitu¬ 
tion lui ayantgaranti participation effective dans administration af~ 
""raIr¥s''pWi'ique8'''iIabWat'i'M‘'X6l8""et"'cMt'rol'e™de'"Ieur''WeMMw"et''"Iul 
ayant inspire quietude et confiance dans present et avenir tout en sauve- 
gardant esprit national qualites et traits distinctifs qui sont son glo- 
rieux heritage historique stop considerant que pendant que les deux chamhres 

.qui symfrollsent sa souv e rainete travalllaient pour guerlr In strument. 

gouvernemental des maux causes par despotisme gouvernements ahsolus qui 


min. 


Ubertelegraptiiert an — R6exp6di6 4 
Ritra&masso a 


den — le 
11 


um-4 

alle 


Uhr — heures 
ore 


Der Telegraphist: — Le tMgrapfciste: 
II telegratista: 
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Schweiz.. Jglegraphen* upjJ.Telephoiiverwallung. - Adrainislralion des teleqraphes el des telephones suisses. — Amrainlslrazione del lelegrali e del lelelonl svizzerl. 

» • •• • • • 


™' : ' 'Telsgramm — Telegramme — Telegramma 


von — de ‘ 
da 

Aufgegeben den — Consign^ le jq? um-a 

Consegnato il ” alle 


Erhalten von — Regu de 
Ricevuto da 


den —le 19 ? um—a 

il ~ alle 


N°. 

Uhr - heures 
ore 

Uhr — heures 
ore 


mm. 


mm. 


Worter — Mots 
Parole 

Der Telegraphist: - Le tetegraphiste: 


Event. Angaben . 
Indications ivent. 
Indicazioni event. 


Contr. N°. 


in 


se sont succedes soit anterieurement k cette constitution soit pendant sa 
suspension en 1925 1926 que pendant qu eues examinalent son budget con- 
trolaient actes son gouvernement et olaboraient lois adequates a ses be- 
soins en sauvegardant ses droits et sa souverainetd en vue atteIndre rang 
sieve a hauteur desa grandeur historique passee rang auquel son intelli¬ 
gence et ses aptitudes lui donnent droit de pretendre et en vue de lui per— 
• mettre de tenir dignement place qui lui revient parmi peuples et nations 
civiliseque pendant que quierude et paix etendaient 
leurs ailes sur pays entier quelquea individus membrespresent miniature 

Uhr — heures 
ore 


Obertelegraphiert an — IteexpGdie a 
Ritrasmesso a 


den — le 
il 


um — a 
alle 


Der Telegraphist: — Le tetegraphiste: 
II telegrafista: 





















































Schweiz.Jelegroplien- udJ. Telephqpverwaltung. - Administration lies tdldgraplies et des telephones sulsses. - Amministrazione del letegraD e del teleloo! svlzzeri. 

■ \ . ! 


No. 2. 




""" ! ' "Telegramm — Telegramme — Telegramma 


von — de 
da 

Aufgegeben den — Consign^ le 102 um — a 

Consegnato il " alle 

Erhalten von - Regu de den-le 192 um - a 

Ricevutoda il “ alle 


Event. Angaben | 
Indications 6 vent. } 
Indicazioni event. ) 


N°= 


Uhr - heures 
ore 

Uhr — heures 
ore 


mm. 


Worter — Mots 
Parole 

Der Telegraphist: - Le 
11 


IV 



se rePellerent 19 Juillet 1&28 contre regime constltutlonnel provoquant 

coup d etat d une gravite exceptionnelle contre vie politique et sociale Bn 

% 

attaquant dans source mem de sa liberte et en denaturant devant 1 univers 


grandeur de sa renaissance qu ils ontsuspendu constitution dlssous par- 
lament et porte atteinte aux libertes garanties par cette constitution 
qu ils ont u8urpe>pouvoir legislatif et etendu sur pays regne du despotisme 
et terreur et empeche representants peuple se reunir dans locaux parle- 
ment stop cons^dirant. que rescritdont.. cesminist^ .promul¬ 
gation 19 juillet I.9.28 qui suspend certain.es. dispositions loi...constitu-. 


Ubertelegraphiert an — R6cxpddie a 
Ritrasmesso a 


den — le 
il 


um - a Uhr— heures m ; n Der Telegraphist: — Le tMgraphisie: 
alle ore ‘ II telearafista: 
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-Schweiz. •Xalegrajlien- uoti^TelephouvarwaJJiung. — Administration des telegraphes el des tdldphones sulsses. — Amminlstrazlone del lelegrafl e del lelelonl svlzzerl. 


"Telegramm — Teiegramme — Tele gramma 


von — de 
da 




Aufgegeben den — Consign^ le 19 ? um-a 

Consegnato il “ alle 

Erhalten von - Regu de 
Ricevuto da 


den — le \Q 2 

il 


um-a 

alle 


Uhr - heures 
ore 

Uhr — heures 
ore 


min. 


Worter — Mots 
Parole 


- Le 
telegralista 


min. 


Event. Angaben ) 
Indications event. [ 
Indicazioni event. I 


Contr. N° 


v 


tionnelle et qui dissout deux chambres ets nul de nullite radlcale car 
senat ne peut etre dissous d apres article 81 constitution et acte dissolu¬ 


tion chambre deputes nest pas legal que si centtent convocation electeurs 


pour elections nouvelles dans delai ne depassant pas deux moisainsi que 
convocation nouvelle chambre dans lesdix jours qui suivent les elections 

d apres article 89 que si acte dissolution ne contlent pas ®s convocations 

.: . ■) .. . j .. . •••.. .. 

il eat radicalement nul stop consedirant que ajouraement chambre pendant 


trots ans qui pourraient etre renouvelles est contraire a article premier 
constitution qui dispose que forme gouvernement est ..representative quelle 

Obertelegraphiert an — R£exp£die J . den — le um-a Uhr — heures m j n Der Telegraphist: — le teiPgrapliiste: 

Ritrasmesso a il alle ore II telcgrafista: 

































































Sctiweli.^lepplien- jui Telephjnverwjllung. 


— Admin!s!rallon lies telegraplics et des telephones suisses. - Ammintstraztone del lelegrali e del telelonl svlzzerl 

Telegramma 

. N". 


No. 2. 


Telegramme 


Worter — Mots 
Parole 


von — de 
da 


Aufgegeben den — Consign^ le 192 um — a 

Consegnato il ~ alle 

Erhalten von — Regu de den —le 19? um —a 

* Ricevutoda il “ alle 


Uhr — heures 
ore 

Uhr — heures 
ore 


Der Telegraphist: - Le t616graphiste: 


mm. 


Event. Angaben . 
Indications & vent. 
Indicazioni event. 


VI 


Contr. N° 


aussi contraire a article 155 qui potte qu aucune disposition nepeut sous 
quelque pretext® etre suspence sauf temporairement «n temps de guerre ou 
etat de siege et que cet etat de siege ne saurait se maintenir que si est 
confiririe par parlement d apres article 45stop considerant que article 155 
loi constitutionnelle dispose qu en aucun cas reunion parlement nepeut etre 
entravee dans les conditions etaPlies par constitution stop considerant que 
1 article 24 dispose que.pouvoir legislating est exerce par roi concurem- 
ment avec senat et.cbambre deputes et que article 25 dispose qu aucune loi 
ne sera promulguee si elle n|( a pas ete....v.o.t.ee par. parlement et sanctionnee. 

libertelegraphiert an — (teexpddie a. den — le um — a Uhr — heures m j n Oer Telegraphist: — le tdldgraphiste: 

Hitrasmesso a il alle ore *. II telegrafista: . 



















































No. 2. 


weiUelejplieo- .HWl Telep^oaver^altung. - Adminfslratlon des IMgrapta et des leldpttonss stilsses. - Ammlnlslrazione del telegrafl e del lelelonl svtaerl. 

i • • ‘ * 4.! 


"' : "• fdlegramm — Telegramms — Tele gramma 


Worter — Mots 
Parole 


von — de ]^o 

da 


Aufgegeben den — Consign^ le 

Consegnato il 

. 192 

um — a 
alle 

Uhr — heures 
ore 

min. 

Erhalten von — Regu de 

den — le 

.192 

um — a 

Uhr — heures 

min. 

Ricevuto da 

il 

alle 

ore 


Der Telegraphist: - Le t616graphiste: 
II telegralista: 


Event. Angaben 
Indications 6 vent. 
Indicazioni event. 


VII 



03 



Contr. N° 


par roi stop ces motifs chambre vote resolutions suivantes prlmo parle¬ 
nient n est pas dlssous et contlnuera aes reunions conformement a constitu¬ 


tion seeondo present mlnistere eat declare enetat rebellion contre cons¬ 
titution et ciiambre deputes declare n avoir aucune conflance en lui et 
partant qu il doit denissionner tertlojt toute lot qui sera promulguee par 
ministers Sera radicalement nulle quarto toute convention politique commer- 
ciale ou financiere quijf sera passee par ministers avec puissance etrang&re 
oui avec toute pers^onne notamment les conventions prevues au tit re quatrikme 
constitution ainsi que tout acte administration seront mils et.ne sauraient 


Uhr — heures 
ore 


Der Telegraphist: - Le tMgrapfnste: 
II telegralista: 


Ubertelegraphiert an — R6exp6di6 k 
Ritrasmesso a 


den — le 
il 


um — a 
alle 


min. 
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^Iiweiz. teJagrapien- und.DsleplioBVfirwalliing. 

•" : Teiegramiti 


Adralnisiralion des lelegraphes el des telephones suisses. — Ammiolstrazlone del telegrafi e del teleloni svizzerl. 


Teiegramtae — Tele gramma 


Worter — Mots 
Parole 


von — de ]\[e 

da 


Aufgegeben den — Consign^ le 

Consegnato il 

.192 

um — a 
alle 

Uhr — heures 
ore 

. min. 

Erhalten von — Regu de 

den — le 

.192 

um - a 

Uhr — heures 

min. 

Ricevuto da 

. il 

alle 

ore 


Der Telegraphist: - Le telegraphisle: 
11 telegralista: 


Event. Angaben . | 
Indications tvent. [ 
Indicazioni event. I 


Contr. N°. 


VIII 


lier nation quinto chambre se reunira ipso facto troisi^me novembre 1928 
sauf cas ou circonstances exigeraient sa reunion avant cette date sur con¬ 
vocation de son presidant guillemets stop mise aux voix resolutions furent 

votees unanlmite membrespresents qui jurenent respecter constitution par 

.. . . 

tous moyens leur pouvoir jusque dernier souffle leur vie stop = 

President, cnambre deputes wis.sa Was sef*. 


Ubertelegraphiert an — 
Ritrasmesso a 


ie a 


den-le um - a Uhr —heures m ; n Der Telegraphist: — Le t6l6graphiste: 
il alle ore '. II telegrafista: 
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Schweiz. Telegraphed- und Telephonvarwaltung. - Admlnislradon des l&l&graphes el des telephones sulsses. - Amminlslrazlone del lelegrall e del lelelonl svlzzerl. 

Teiegramm — TeEegramme — Tele gramma 

c A I * s m . 

Der Telegraphist: - Le tetegraphiste: 


*“ von — de 

. da ..... . 

Aufgegeben den — Consign** le iqp um-a Uhr-heures 

Consegnato il ” alle ore 

Erhalten von - Regu de COpi* den - le 31/7 19 ? 8 m-a 9 Uhr-heures 40 

Ricevutoda il “ alle ore 


Worter — Mots 
Parole 


mm. 

min. 


Chaz 


Event. Angaben . ) , 

§ /} . Contr. N“ ®928 

Indications event. j .. 

Indicazioni event. ) I 

. uH ' 1 .' 

■7 . 

cu 


0 E N E V E 


Bn no W /30 du Caire pribre lire vers 1® 85&me mot du texte : 

d6put4s plus que majorite aTosolu®* 

.. 

.......:.;•.-... ■"H.-x .....*. 

£ r - » 


T 


,v 


\ rs , 

.y 

.V 


Obertelegraphiert an — fteexpGdie a 
Ritrasmesso a 


den — le um-a Uhr-heures m ; n Der Telegraphist: — Le tdldgraphiste: 
il alle ore . II f ‘ ' 1 



































































1 A/2536/2536 



Monsieur Mahmoud Sioufi 



2 mai 



Monsieur Mahmoud Sioufi 
" La Residence" 


GEMLTCE 



Schweiz. Telegraphen- und Telephonverwaltung. — Administration des tdlegraphes et des telephones soisses. — Amministrazione dei leleirali e dei lelelonl svizzeri. flf( rNo. 

r nrter — Mnts • V 


Telegramm — Telegramme — Telegramma 


von — de "l&KC/lhL b 

da ■■■-q 

Aufgegeben den — Consignee—**" *<\\92 C um — a )/ Uhr —heures Lomin 
Consegnpto IP ~ - s \j 0 alle 7 ore 

Erhalten von — Regu de , t -f deh-16* 5 ** \ m 192 urn — a ^ Uhr —heures ifc 

Ricevutoda V .^il y ^ “ alle ore 

“ w ”-r— --r 


Worter — Mots ‘ 
Parole 


V 


Der Telegraphist: - Le telegraphisle: 


'min. 


Event. Angaben . 
Indications ivent. 
Indicazioni event. 


t % \ 

' wtEi'^aJ 4 ! 


•4* 




-—"'I?] 


s i . . . Contr. N u .. 

I euA^ "tuc 




^byvyte^ VvvcU^tAje^.ce.... G^.ojLo. . 

^.!*j.^ .a.. A1...W)* . dojdAjc. .jni.ete cdtt/wA^ 


C\ite/v^5jc0r^ 

CcAK^ z+)L/ 

e/w 

^o^t/juo^ J^XjJw Q^jOA^La 

cod et d ’ a-QtitVc 

^icd 

,/^.luA. 

.fn. .“ 

. r dAd .A£A^t^ue>vv\.eAvt^> 




.rV». 

Jr <*\ 

. 


.luxt. 




hiert an — R6exp6di6 & 
Ritrasmesso a 


den —le urn —a Uhr —heures ni ; n Oer Telegraphist: — Le teldgraphiste: 
il alle ore ' II telegrafista: 







































































LEGACION DE COLOMBIA 


Berne , le 28 mars 1928 




iEdrsVED IN 


REGISTRY 


onsieur le Sous-Secretaire General, 



J’ai l'Lonneur de vous faire savoir cue je me 


suis empresse d’envoyer votre communication a Son Excellence 
IIonsieur de Urrutia, qui m’a fait la commission de vous pre¬ 


senter ses remerciments et de vous tare qu'il est tout a 



fait d 1 accord avec la reponse donnee a la dep^cixe que vous 
avez bien voulu lui faire parvenir. 

Yeuillez agreer, Monsieur le Sous-3ecretaire Ge 
neral, l 1 assurance ma consideration trbs distinguee. 

Le l er Secretaire, 



Monsieuer Y. Sugimura, 


Sous-Secretaire General 


Directeur de la Section Politique 
de la Societe des Nations, 


G e n & v e 







®E1rants, le 22 liars 1928* 


Monsieur le President, 




«f*ai l’hoaaeur de tous remettre sous oe pll. 


xm t416gramme quo SC* Mahmoud Sioufi tous a adressd. 
Un t<5l%ramme analogue a <5t6 envoys par la meoe 
personae k I'aftresse du Secretaire G6n6ral &• la 
Sooi6t6 <los nations* Suivant la regie Stabile par 
le 3@or6tariat, un aecus6 de reception pur ot simple 
a envoy 6 a M» Sloufl* II auralt 6t6 superflu 

ot au-dessus de notre competence de donner d’autres 
explications ou renselgnements a un partioulier. 

TeulUez agr6 or, Monsieur le President, 

1*assurance de raa haute consideration* 

Xe 3ous- 3eore taire Gdm&ral, 
Pirecteur de la Seotlon Politique: 



Son Excellence Monsieur URidPTIA, 

Erd silent en exercise du Conseil, 
16gat ion de Colombie, 

Belle-Vue Palace, 

BSR fil • 



Monsieur SUGILURA. 


1.A/2536/2536. 




I<a protestation <qui nous est parvenue de la 


colonie 6gyptienne a Berlin est concue dans une forme 
telle qu T on pourrait plutot la considerer comme un 
"tract" de propagande gu* autre chose. J T ai done des 
doutes sur 1 T opportunity d T envoyer un accuse de reception, 


mais, comme il a yte convenu au T en tout cas on enverrait 
toujours un accuse de reception lorsque dans les lettres 
les adresses ytaient indiq.uyes, on pourrait eventuellement 
faire parvenir a ce Comite un accus§ de reception imprint 
du Registry (formule A). 


Q,uant au tyiegrarnme adressd a la personae de 


II. Ur rut i a par M. Mahmoud Sioufi, il me semble que nous 
ne pouvons pas man que r de le faire parvenir a son des- 
tinataire. La formule de lettre d f envoi que je propose- 
rais serait la suivante : 


"Monsieur le President, 

" J T ai l T honneur de vous remettre sous ce pli 

un telegramme que M. Mahmoud Sioufi vous a adresse. 
Un telegramme analogue a et£ envoye par 1'a meme 
personne a 1 T adresse du Secretaire General de la 
Sociyte des Rations. Suivant la regie etahlie par 
le Secretariat, un accuse de reception pur et simple 
a yte envoye a M. Sioufi. Il aurait ete superflu et 
au-dessus de notre compytence de donner d f autres 
explications ou renseignements a un particulier. 

" Yeuillez agreer, Monsieur le Prysident, 

1 T assurance de ma haute consideration. 


Le Sous-Secrytaire Gyneral, 
Directeur de la Section Politique: 



in 










(A 


j S ^ j 


Jr GO ^ 

Aegyptische Kolonie in Berlin, 
Charlottehburg 2, 

Postfach 34. 


/V 


PROTEST DER AEG-YPTI 


| RECfilVcD !N^ erlin » den 9 ' M ^ r? ' 1928 * 
1 REGISTRY j 

I 13.-tttR.-1928 ! 

■£SGBB& KOLONIE IN' BERLIN. 


Die aegyptische K olonie in Berlin gibt alien Leteiligten Stellen und 
Tor aller Bffentlichkeit kraid, das3 sie den Vertragsentwurf EngLands, der 
nichts als ein verschleiertee Protektorat i3t, und der vom ganzen aegyp- 
tischen Volk geforderten Selhstandigkeit widerspricht, kategorisch aolehnt. 

Die aegyptische Kolonie erklart ihre voile Anteilnahme an der herech— 
tigten Emporung, die das aegyptische Volk in alien lormen gegen die "briti— 
sehe Kolonialpolitik zeigt, die England in Aegypten dnrchfuhren will und 
di»-. aiemals zu einer Verstandigung zvsischen Aegypten und England fuhren kannl 

Die aegyptische Kolonie protestiert offentlich und energisch gegen dfte-| 
se politische Vergewaltigung ung; gegen alle Barbareien und G-reuel, die 
England gut Durchfohraug dieser ungerechten und unmenschlichen Politik 
gegen das seiner Machtmittel heraubte Volk anwendet. 

Mr Mitglieder der aegyptischen Kolonie Berlins erklaren hiermit fei— 
erlichst, dass wir niemals - unter keiner Bedingung und in keiner Porm - 
unsere heiligenund unverausserlichen Rechte ahtreten Oder aufgehen werden. 
Bis zum letzten Blutstropfen werden wir alles hekampfen, was der Vervdrk— 
lichung unserer Rechte als Hindernis im Wege steht; . 

Die ganze zivilisierte Welt moge wissen, das, die grundlosen Martern, 
die unser entwaffnetes Aegypten jetzt erleidet, nur dazu geeignet sind, das 
Peuer des Hasses zu entfachen und zu schuren, his es sich unwiderstehlich 
Bahn gehrochen hat. 

Wir erklaren weiter der ganzen Menschheit, dass England durch seine 
harharischen Verbrechen, die es im Interesse seiner eigenniitzigen koloni— 
alen Bediirfnisse hegeht, den Prieden der Welt hedroht und alleln die 
voile Verantwortung fur jede Katastrophe tragt. 
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England und die gauze Welt moge wissen, dass Aegypten niemals rufeen 
und niemals mit England verhandeln ilrd, solange nicht die oberste, unan- 
tastbare Porderung des gesamten aegyptischen Volkes und der aegyotscuen 
^lonie Berlins erfullt ist, 

das 3 namlicb England seine gesamten Streitkrafte und Iruppen bis 
zum letzten Mann aus dem g a n z e n Niltal zuruckzieht, 

und dass es die vollstandige Un&bhangigkeit Aegyptens im In— und 
auslan.de anerkemit, ohne dass England in unserer heiligen Heimat 
Aegypten und Sudan irgendwelches Vorrecht oder irgendeinan Vorrang 
vor anderen Staaten geniesst. 

ES LEBE DAS UESTERBLICHE AEGYPTEN 1 
AEGYPTEN DM AEGYPTERN ! 

IN UNS LEBEN UND V/IRKEN DIE MARIYRKR DER IKEIHEIT i 


Piir die Aegyptische Kolonie Berlins 
Das Exekutivkom&tee 




1.A/2536/2536 - 



Monsieur Mahmoud Slouil 
sa 


9 mars 



M. Mahmoud Sioufi deraande au Secretariat une 
intervention impossible et intempestive• Toutefois 
son t6l6gramme <§tant rddig6 dans la forme la plus 
correcte et donne le nom et l T adresse de l T int6ress£, 
je propose qu T on lui envoie un accuse de reception 
imprim6 a la 3e personne, que <je fais prdparer en 
attendant votre decision. 


|L &+*** 


12. HI >38. 








iSchweiz. Telegrapben- und Telepboaverwaltuog. — Administration lies tdldgraphes el des telephones sulsses. - Ammtnlstrazlone |el telegrali e del telefonl svlzzerL ^fo. 2. 


Telegramm — Telegramme — Telegraimim 25364^?«« 

G-eneve. 

9 h 


von — de 
da 

Aufgegeben den — Consign^ le 
Consegnato il 

Erhalten von - Regu de COpi° den-le 192 um-& 17 Uhr —heures 20 min. Dur 

Ricevuto da il ,'" ” alle ore 


19 ^ urn —a Uhr —heures *>7 


arole 

Der Telegraphist: - Le tMgraphisle: 


alle 


ore 


min. 


W*- :W>. - ^ 


Event. Angaben 
Indications tvent. 
Indicazioni event. 


i A 


tU 




f 


ii .1 


Sir 


Contr. N°. 


received in j 

RE01STRY 

10rMAR w 1$28 • 


K 

e 


Eric Drummond 
Secretaire General ae la 




S. D 


N. 


Genfcve . 
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Attirant votre attention bienveillante sur caractere grave confiit entre 

A^i^terre et..BgyjJte.affectant...paix..et.. security....defl...xelationa....entre. 

QT.i^ut..... 0 -t. Occident...nous, v.ons....prions.-d-... , .....en..r.e£erer •asix •membrea • du. 

A./..:e x^ lner p pggl'blllt^ tie,pott er cause dev ant ia a t p, 

.^.tia...1?raneher...Mtre...l.ea....leux...Ma.t.lona...8ul.van.t....pLrlnctp J es...4e...4ro4-t-..e.t le. 


.Justice 


Veuille^ •agr ear Mons i eur ,- l-’-expr es s i on-fie no t re- Ttaut e - 

consideration 


Manmoud Sioufi ,Residene e Geneve . 


an — 
flitrasmesso a 


den - le um - a Uhr — heures m ; n Her Telegraphist: — Le ttildgrapbiste: 
il alle ore '. II telearahsta: 
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